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reproduction,  or  which  may  significantly  change 
the  usual  method  of  filming,  are  checked  below. 
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The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  of  : 

Bibliothèque  nationale  du  Québec 


The  images  appearing  hère  are  the  best  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 

Bibliothèque  nationale  du  Québec 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  necteii  dr)  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmagd. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
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other  original  copies  are  filmed  beginning  ci)  the 
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sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 
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plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 
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Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  teft  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  f  rames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
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de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
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Depuis  4u'il  est  au  pouvoir,  M.  Mercier  n'a 
cherché  qu'à  détourner  l'attention  des  électeurs 
des  méfaits  de  son  gouvernement  par  de  préten- 
dus grands  projets.  Le  premier  qu'il  a  lancé 
est  celui  de  la  conférence  interprovinciale.  Il  le 
faisait  annoncer  dans  le  discours  du  Trône,  le  16 
mars  1887. 

Aucune  raison  ne  justifiait  la  convocation  de 
ette  conférence vjiiterBroyjupiale.j  M..  Mercier 
oulait  amender  la  con&tittitioii.  îl  écaj[t'ffs{^i;?ô- 
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Le  gouvernement  aurait  dû  comprendre  que  la 
province  de  Québec  était  la  plus  intéressée  à  ce 
que  l'on  ne  fasse  pas  sans  les  plus  graves  raisons, 
des  amendements  à  l'acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  nord  de  1867. 

D'ailleurs,  il  est  évident  que  le  but  de  M. 
Mercier  était  simplement  de  travailler  à  créer 
des  embarras  au  gouvernement  fédéral  au  moyen 
de  cette  conférence. 

M.  Taillon  et  ses  amis  de  l' opposition 
combattirent  le  projet  de  cette  conférence 
interprovinciale  parce  qu'  elle  serait  inutile,  très 
probablement  dangereuse,  et  qu'elle  entraînerait 
des  dépenses  en  pure  perte. 

M.  Mercier  persistant  dans  son  projet, 
l'opposition  insista  pour  que  le  gouvernement 
lui  fit  connaître  les  questions  qu'il  se  proposait 
de  soumettre  à  la  conférence. 

M.  Mercier  n'ayant  pas  voulu  répondre,  M. 
Blanchet  proposa  l'amendement  suivant  à  la 
motion  pour  former  la  chambre  en  comité  des 
subsides,  le  12  mai  1887. — (Voir  pages  248  et 
249  des  journaux  de  l'Assemblée  Législative  de 
1887. 
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"  Que  tous  les  mots  après.  "  Que,"  jusqu'à  la  fin  de 
la  question  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  remplacés 
par  les  suivants  :  "  Cette  Chambre  est  prête  à  voter 
les  subsides  à  Sa  Majebté,  mais  regrette  que  le  gouver- 
nement ait  refuisé  de  lui  faire  connaître  les  questions 
que  le  cabinet  entend  ^  sojipciettr'O  à  la  conférence 
annoncé©  daJïsJo  dî^cc/ûks,  dU  -  2t''rân«,  et  dans  les  cir- 
constaiicès,.  ;Cétt<i'Çfia&ibi'ôd8t-d*'op1nion  que^"  r^^^^fA 
renc^  jfr'ojîôséê  n'est  paad^»ii«^le."  '\> 
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Voici  le  vote  sur  cet  amendement  de  M. 
Blanchet  : 

Pour: — MM.  Baldwin,  Beauchamp,  BlaQchet,Caron, 
Caegrain,  Charleboi^,  Cormier,  Denjardins,  Doj-aip, 
DapleRtiis,  Faucher  de  St-Maurice,  Flynn,  Hall, 
Johnson,  Lapointe,  Leblanc,  Lynch,  Martin,  (Bona- 
venture),  McInto.sh,  Nantel,  Owens,  Picard,  Poupore, 
Spencer,  Taillon  et  Yilleneuve. 

Contre  : — MM.  Basinet,  Bornatchez,  Biseon,  Bour- 
bonnais, Boyer,  Cameron,  Cardin,  Déchène  (l'Islot), 
Duhamel,  Forest,  Gragnon,  Girouard,  Gladu,  Lafon 
taÎTie,  Laliberlé,  Lareau,  Larochelle,  Lemieux,  Lussier, 
Martin,  (Riniouski),  McShane,  Mercier,  Morin, 
Murphy,  Pilon,  Rinfret,  Eobidoux,  Rocheleau,  Shehy», 
St-IIilaire,  Sylvestre,  Tessier,  Trudel  et  Turcotte. 

M.  Taillon  et  ses  amis  avaient  donc  bien 
raison  de  voter  contre  le  projet  d'une  conférence 
interprovinciale,  puisque  M.  Mercier  refusait  de 
dire^à  la  chambre  les  questions  qu'il  entendait 
soumettre  à  cette  conférence. 

La  conférence  interprovinciale  a  eu  lieu 
quelque  temps  après  la  session  de  1889.  Elle  a 
passé  une  série  de  résolutions  qui,  s^  elles 
étaient  adoptées,  feraient  bien  loin  de  rendre 
notre  constitution  plus  parfaite. 

Par  l'une  de  ces  résolutions  M.  Mercier  vou- 
drait faire  rétrograder  le  pays  de  cinquante  ans, 
en  transférant  le  droit  de  désaveu  des  lois 
provinciales  du  gouvernement  fédéral  à  Ottawa, 
ou  gouvernement  impérial  en  Angleterre. 
L'opposition  a  protesté  'contre  cette  idée  si 
contraire  à  nos  libertés  constitutionnelles. 


La  conférence  a  adopté  une  résolution  en 
faveur  de  l'augmentation  des  subsides  du 
gouvernement  fédéral  aux  provinces.  Sur  ce 
point,  il  rst  certain  que  par  son  augmentation 
extravagante  des  dépenses  de  la  province  de 
Québec,  le  gouvernement  Mercier  a  rendu 
impossibles  de  nouvelles  subventions  fédérales. 

M.  Mercier  s'imagine-t-il  que  les  membres  du 
parlement  fédéral  vont  lui  voter  de  nouveaux 
millions  pour  qu'il  les  gaspille  comme  il  fait 
des  revenus  actuels  de  la  province. 

Après   la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  session 
de  1888,   sur  les  résolutions  delà  conféren«"e 
interprovinciale,   M.  Flynn   proposa  l'amende 
ment  suivant  :  —  (Voir  page  83  des  journaux 
de  l'Assemblée  Législative  de  1888  )    ' 

"  Qa.  tous  les  mots  après  "  Qao  "  jusqu'à  la  fin  de 
la  question  soient  retrunchés  et  qu'ils  soient  remplacés 
par  les  suivants  : 

"  Parmi  les  résolutions  maintenant  soumises  à  cette 
chambre  il  en  est  qui  présentent  un  grand  danger, 
attendu  qu'elles  s'attaquent  à  des  principes  fondamen- 
taux de  notre  constitntion,  et  qu'elles  tendent  à  nous 
priver  en  certains  ca^  des  avantages  du  gouvernement 
responsable  ; 

"  Que,  quant  à  quelques  autres  de  ces  résolutions  qui 
ne  sont  pas  en  tout  ou  en  partie  intrinsèquement 
sujettes  à  objections  sérieuses,  elles  ne  portent  pas  sur 
des  matières  assez  importantes  et  leur  utilité  n'est  pas 
assez  évidente  pour  justifier  les  amendements  à  notre 
constitution  ;  - 

**  Que  cette  chambre  sans  abançlonner  la  position 

prise  par  la  Législature  de  cette  Province  en  1883  et 

.1884  quant  au  rajustement  du  subside    paj^é    aux 

Provinces  par   le  gouvernement  fédéral,  ne  saurait 

approuver  ces  résolutions  dans  leur  ensemble.'* 
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Voici  le  vote  sur  rameiidemeiit  de  M,  Flynu  : 

Pour  :— MM.  Baldwin,  Blanchot,  Casgrain,  Deajar. 
dine,  Duplessis,  Faucher  do  Saint-Maurice,  Flynn, 
Hall,  Lapointo,  Le  BIulc,  Martin  (Bonaventuro), 
Mcintosh,  Nantel,  Owens,  Poupore,  Kobortson,  Spen- 
cer et  Taillon — 18. 


Contre  : — MM.  Basinot,  Bernatchoz,  Bisson,  Cardin, 
Champagne,  Deschêne  (l'Islet),  BeGrosbois,  Duhamel. 
Forrest,  Gagnon  Gladu,  Goyette,  Lafon laine,  Lareau, 
Larocholle,  Martin  (Kimouski),  Mercier,  Morin,  Mur- 
ph}^,  Pilon,  Rinfret  Robidoiix,  Rocheleaa,  Shehyn, 
Sylvestre,  Tessier  et  Turcotte  — 27. 


Pour  décider  la  chambre  à  accepter  son  projet 
M.  Mercier  avait  promis  que  la  conférence  ne 
coûterait  rien  à  la  province. 

Lorsque  les  Comptes  publics  de  la  province 
pour  l'année  1887-88  furent  soumis  à  la  cham- 
bre, l'opposition  constata  à  la  page  10*7  de  ce 
document  officiel  que  la  fameuse  conférence 
avait  coûté   au  trésor  provincial  la  somme  de 
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Cette  somme  de  plus  de  DIX  MILLE 
PIASTRES  est  autant  d'argent  absolument 
perdu. 

De  la  sommme  de  $10,094.23,  le  montant  de 
$2,468.20  était  inscrit  à  la  page  lOt  des  comptes 
publics  de  1887-88  comme  payée  à  rhonorable 


••i- 


i' 


6 

M.  Duhamel.  L'opposition  voulut  connaître  les 
détails  de  ces  dépenses. 

A  la  séance  du  14  février  1889,  M.  Duplessis, 
député  du  comté  de  St-Maurice,  secondé  par  M. 
Mcintosh, député  de  Compton,  proposa  la  motion 
suivante  : 

'^  Qu'il  Eoit  <?mis  un  ordre  de  la  chambre  pour  un 
état  donnant  leo  détails  des  dépenses  relatives  à  la 
conférence  inlerprovinciale  au  montant  de  la  somme 
de  $2,468.20  payée  à  l'honorable  M.  Duhamel  et  inscrite 
à  la  page  107  dos  Comptes  publics  de  1887  et  1888." 

Le  gouvernement  refusa  de  faire  connaîti  à 
la  chambre  les  détails  de  ces  dépenses  inutiles, 
et  M.  Mercier  proposa  en  amendement  : 

*'  Que  tous  les  mots  après  "  Que  "  jusqu'à  la  fin  de 
la  quobtion  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  remplacés 
par  les  mots  suivants  : 

''  Los  détails  suivants  des  dépenses  de  la  dite  confé- 
rence ont  été  mis  devant  cette  chambre,  durant  la 
dernière  session,  et,  après  entente  que  ces  détails 
seraient  suffisants,  savoir  ; 

1.  Employés,  frais  d'Express,  &c $  1,655.85 

2.  Frais  de  la  réception 4,667.48 

3.  Impression,  papeteries,  &c 3,770.90 

Total $10,094.23 

"  Que  donner  plus  de  détails  serait  manquer  aux 
convenances  et  au  respect  dû  aux  ministres  distingués 
qui  ont  été  les  hôtes  de  la  province  dans  cette  occasion  ; 

"  Que  le  montant  de  $2,468.20  dont  les  détails  sont 
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demandés  apport  à  la  page  107  dosConiplos  publicB  do 
l'année  fiscale  1887-88,  à  côté  do  l'itom  do  87,62(3.23 
pour  lo  mémo  objet  ot  forment  tous  doux  le  chiffre 
310,094.23; 

"  Qu'il  appert  do  plus,  par  les  documents  qui 
viennent  d'être  lua  que  cotte  somme  $2,468  20  a  été 
payée  à  M  Grenier,  greffier  du  Conseil  Exécutif,  sur 
ordre  de  l'honorable  M.  Duhamel,  pour  idglor  la 
balance  qui  restait  due  ; 


"  Que  dans  les  clrconstancos,  il  n'y  a  pas  lieu  do 
donner  les  détails  demandés  " 

M.  Mercier  ne  se  contenta  pas  de  refuser  à  la 
chambre  et  à  la  province  les  informations  que 
l'opposition  avait  le  droit  d'avoir  et  qu'elle 
demandait,  et  il  fit  proposer  en  sous- amende- 
ment par  un  de  ses  partisans  M.  Dechône, 
député  de  rislet,  de  retrancher  tout  son  amende- 
ment, et  de  le  remplacer  par  les  mots  suivants  : 


►.85 
:.4:8 
1.90 


"  Cette  chambre  satisfaite  des  explications  données 
par  les  ministres  et  des  informations  fournies  par  les 
documents  officiels  et  de  l'entente  de  l'an  dernier  à  ce 
sujet  passe  à  l'ordre  du  jour  !  " 

Voici  le  vote  sur  le  sous-amendement  de  M. 
Dechêne.  de  l'Islet  ; 

Pour  :— MM.  Basinet,  Bernatchez,  Bisson,  Cameron, 
/ardin,  David,  Dechêne  (L'Islet),  Dumais,  Duhamel, 
i'orest,  Gagnon,  Girouard,  Gladu,  Lafontaine,  Lareau, 
iogris,  Lussier,  MoShane,  Martin  (Rimouski), 
lercier,  Morio,  Murphy,  Pelletier,  Pilon,  Rinfret, 
tocheleau,  Shehyn,  Sylvestre,  Trudol  et  Turcotte. — 
JO.  ■  :.■  .:.-.a.■•..vv•.^--?--■^=-■;:^^•■■ 
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Contre  :-MM.Baldvvin,Boauchamp,Duple88i8,Flynn, 
Hall,  Lapointe,LeBlanc, Lynch,  Martin  (Bonaventuro), 
Mcintosh,  Nantel,  Picard,  Poupore,  Sponcor  ot 
Taillon.— 15. 

(Voir  pages  1*78  et  179  des  journaux  do  rAssombléc 
Législative,  session  de  1889.) 

.  Le  gouvernement  refusait  ainsi  de  faire 
connaître  les  détails  des  dépenses  parfaitement 
inutiles  qu'il  avait  faites  pour  tenir  cette 
conférence  interprovinciale  qui  n'aurait  jamais 
dû  avoir  lieu. 

**ux  électeurs  de  la  province  de  Québec  de 
demander  compte  maintenant  au  gouvernement 
Mercier  des  DIX  MILLE  PIASTRES  qu'il  a 
gaspillées  pour  le  fiasco  de  la  conférence  inter- 
provinciale. 
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L'AFFAIRE  DES  $31,000 


DE 


M.    BEAUSOLÊIL 


Cette  affaire  scandaleuse  a  été  îongueii-  nt 
discutée  dans  la  chambre  et  dans  la  presse. 

En  voici  le  résumé. 

Les  corporations  commerciales  avaieut  contesté 
devant  les  t  nu  anaux  le  droit  de  la  législature 
de  Québe.  de  leur  faire  payer  les  taxes  impos<^es 
par  la  loi  de  1882.  Quand  M.  Mercier  arriva  au 
pouvoir,  ces  causes  étaient  rendues  devant  le 
Conseil  Privé  en  Angleterre.  Le  jugement  final 
était  attendu  sous  un  bref  délai.  Il  fut  rendu  peu 
de  mois  après  la  session  de  1887,  en  faveur  de 
la  province.  Le  gouvernement  Mercier  pouvait 
alors  percevoir  les  arrérages  dus  par  les  corpo- 
rations Commerciales  depuis  1882,  ainsi  que  les 
impôts  pour  l'année  courante. 

Le  devoir  du  gouvernement  était  de  faire 
faire  cette  collection  de  plus  d'un  demi-million 
de  piastres  par  ses  employés  réguliers,  ses 
percepteurs  du  revenu.  Cette  collection  ainsi 
faite  n'aurait  rien  coûté  à  la  province.  Ce  n'est 
pas  ce  que  M.  Mercier  voulait. 
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11  chargea  un  avocat,  son  propre  associé,  M. 
Beausoleil,  de  collecter  les  comptes  contre  les 
corporations  commerciales.  - 

Il  n'y  avait  pas  l'ombre  d'une  raison  de  se 
servir  d'un  avocat  pour  faire  payer  ce3  comptes, 

Le  procès  était  fini.  Le  jugement  était  rendu 
Les  corporations  commerciales  étaient  prêtes 
payer  ce  qu'elles  devaient  au  gouvernement,  èi 
le  gouvernement  avait  ses  employés  payé 
régulièrement  pour  retirer  ce  qui  lui  étai 
dû.  Donc  aucune  raison  juste  d'employer  ui| 
avocat,  et  pourtant  c'est  que  le  gouvernemen 
Mercier  a  fait.  Il  n'a  pas  même  eu  la  prudeno 
de  faire  des  arrangements  avec  l'avocat  à  qai  i 
envoyait  les  comptes  des  taxes  contre  les  corp 
rations  commerciales. 

*  M.  Beausoleil,  l'associé  de  M.  Mercier,  ne  se  fi 
pas  prier.  Il  collecta  les  taxes  des  corporation 
commerciales. 

L'opposition  constata  par  le  document  officie 
No  101  delà  session  de  1888  que  M.  Beausolei 
avait  perçu  la  somme  totale  de  $519,50*7.14  ( 
qu'il  n'avait  remis  que  $488,000.00  au  gouvei 
nement.  Il  avait  donc  retenu  la  somme  d 
$31,507.14.  •       ;^ 

Un  pareil   acte   d'administration  méritait  a 
gouvernement   la  plus   sévère   censure.     A 
séance  du  12   mars   1888,  M.  Leblanc  propos!  ^q 
comme  amendement  à  la  motion  pour  former  Ij 
chambre  en  comité  de  subside,  secondé  par  ^' 
Casgrain,  —  Que  tous   les   mots  après  "  Qae 
jusqu'à  la  fin  de  la  question,  soient  retranchés 
qu'ils  soient  jremplacés  par  les  mots  suivants 

"  Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  à 
Majesté,  mais  vu  qu'il  est  constaté  par  les  document 
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officiels,  et  notamment  par  le  document  No  101  de  la 
session  de  1888  : 

1.  Que  par  une  dépêche  du  onze  octobre  1887, 
l'honorable  M.  Shehyn,  Trésorier  de  la  Province,  a 
chargé  M.  C.  Beausoleil,  avocat,  de  Montréal,  de 
percevoir  dans  certains  districts  les  taxes  imposées 
sur  les  corporations  commerciales  par  le  Statut  45 
Vict.,  Chap.  22,  au  liea  de  faire  faire  la  perception  de 
ces  taxes  par  l'officier  indiqué  par  la  loi  savoir  :  le 
percepteur  du  revenu. 

2.  Qae  la  rémunération  à  accoixler  à  M.  Beausoleil, 
pour  cet  ouvrage,  n'a  pas  été  fixée  d'avance. 

3.  Que  M.  Beausoleil  a  perça  diverses  sommes, 
s'élovant  en  tout  à  $519,507.14. 

4.  Que  la  presque  totalité  des  sommes  ainsi  perçues 
par  lui  l'ont  été  dans  le  mois  d'octobre  et  novembre 
l88t,  les  seules  sommes  perçues  après  novembre  étant 
les  suivantes  : 

6  Dec.  1887.— Exchango  Bank of  Canada...  %  640.00 
9     "        "         Bmjjloyer's     Liability    Ass. 

Corporation 510.00 

10  "  "  Union  Mutual  Life,  N.-Y....  1266.00 
^^2  Fév.  1888.— Mutaal   Reserve  Lifo  Fund 

Asfcurance 1000.00 

9  Dec.  1887.— Doron  &  Wright  Co 486.00 

22     "        ''        Eddy  Manufacturing  Co 320.00 

12     "        "         Pullman  Palace  Car.  Co......  1053.00 

20     "        "        Lands  Loans  ('o 102.85 

22  ''       '^        Spott  Potent  America 205.00 

29  "       "        Philips  PharmaceuticalCo...       125.00 

23  ^'       "        South  American  Trading  Co.      153.75 

30  "        "         Granby  Rubber  Co 672.00 

30     "■       "        Schield  &  Field  Co 317.00 

30     "       "        Montréal  Furniture  Co 150.00 

30     "        "        Moncton  Sugar  Refinery  Co..  150.00 

12  Jan.  1888.— Holmes  ElectricProtectweCo  451 .04 

2  Mai      "        Megan  tic  Mining  Co 154.60 

7  Juin    "        Henderson  Lumber  Co 317.50 

•       $8074.64 
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5.  Que  M.  Beausoleil  n'a  remis  au  gouvernement 
que  $488,000.00  par  diverses  sommes  et  que  la  dernière 
remise  a  été  faite  le  6  décembre  ISSY. 

6.  Que  M.  Beausoleil  a  conséquemment  letonii 
$31,507.14. 

Cette  Chambre  regrette  que  le  gouvernement  ail 
permis  à  M.  Beausoleil  de  retenir  une  si  forte  somme, 
lorsqu'une  gomme  de  deux  à  trois  mille  piastres  serait 
une  rémunération  sutîisante  pour  ses  sei'vices." 

Voici  le  vote  sur  cet  amendement  de 
M.  Leblanc  : 

Pour  :  ~MM.  Baldwio,  Beauchamp,  Casgraio, 
Deyjardins,  Duplessis,  Faucher  de  Saint-Maurice, 
Flynn,  Hall,  Lafontaine,  Lapointe,  Lareau,  LeBlanc, 
Lussier,  Lynch,  Martin  (Bonaventure),  Mcintoâh, 
Nantel,  Owens,  Picard,  Poupore,  Robertson,  Spencer, 
Taillon  et  Tourigny. — 24. 

Contre  :~MM.  Ba^^inet,  Bernatchez,  Bisson,  Boyer, 
Cameion,  Cardin,  Champagne,  David,  Dechêne 
(L'Islet),  DeGrosbois,  Duraais,  Duhamel,  Forest, 
è-agnon,  Girouaid,  Gladu,G:oyette,  Laliberté,  Lemieux, 
Legrip,  McShanc,  Martin  (Rimouski),  Mercier,  Morin, 
Pilou,  Einfret,  Robidoux,  Eocheleau,  Rochon,  Shehyn, 
Sylvestre,  Tessier,  Trudel  et  Turcotte. — 34. 

(^Yoir  pages  332  et  333  des  journaux  do  l'AsSv^mblée 
Législative,  sesfc<ion  de  1881). ) 

Trois  des  principaux  amis  du  gouvernement 
Mercier,  MM.  Lafontaine,  Lareau  et  Lussier  ont 
voté  avec  l'opposition  pour  le  blâmer  de  cette 
scandaleuse  affaire  des  $31,50'7. 

M.  Beausoleil  qui  avait  retenu  ces  $31,507, 
prétendait  se  faire  payer  une  commission  de 
cinq  pour  cent  pour  cette  collection.  A  ce  compte 


18 


ibléo 


Lent 
ont 

;ette 


là,  M.  Beausoleil  aurait  fait  de  bien  grosses 
journées.  Ainsi  il  appert  par  le  document  No 
101  de  la  session  de  1888,  que  dans  la  seule 
journée  du  10  Octobre  188Y,  M.  Beausoleil  a  reçu 
la  somme  totale  de  plus  $220,000,  ce  qui,  à  5 
pour  cent,  aurait  donné  ONZE  MILLE  PIAS- 
TRES de  commission  à  M.  Beausoleil  pour  cette 
seule  journée  du  dix  Octobre  1887. 

Effrayé  par  le  vote  hostile  de  trois  de  ses 
principaux  amis,  et  par  les  protestations  de  la 
presse  et  de  l'opinion  publique,  M,  Mercier  avait 
fini  par  déclarer,  sur  une  interpellation  de  M. 
David,  que  le  gouvernement  ne  paierait  pas  plus 
de  2J  pour  cent  de  commission  à  M.  Beausoleil. 

Mais  2J  pour  cent,  c'était  encore  beaucoup 
trop,  puisque  la  commission,  à  ce  taux,  donnait 
$12,987  à  M.  Beausoleil  pour  les  $519,507  qu'il 
avait  collectées.  C'était  de  l'argent  perdu,  gas- 
pillé, puisque  le  gouvernement  aurait  pu  faire 
faire  cette  collection  par  ses  employés  sans  payer 
im  sou  extra. 

Dans  une  lettre  qu'il  a  adressée  à  M.  Beauso- 
leil, après  la  session  de  1889,  M.  Shehyn  admet 
lui  avoir  payé  $13,000  de  commission  et  $5,000 
d'honoraires  d'avocat.  C'est  une  somme  de 
$18,000  que  le  gouvernement  a  fait  perdre  à 
la  province.  Cette  affaire  seule  devrait  décider 
tous  les  électeurs  de  la  province  à  repousser 
le  gouvernement  Mercier  et  tous  ses  candidats. 
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L'AFFAIRE  LANGELIER 


^rois  mille  piastres  gaspillées 
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('  En  1888,  il  y  avait  devant  la  Cour  Suprême  à 
Ottawa  un  procès  entre  la  province  de  Manitoba 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  canadiei  du 
Pacifique.  Il  s'agissait  de  l'affaire  de  la  traverse 
de  l'embranchement  delà  montagne  de  Pembina, 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique  par  le  chemin  de 
fer  de  la  vallée  de  la  Eivière-Rouge  La  compa- 
gnie du  Pacifique  contestait  devant  la  Cour 
Suprême  le  droit  du  gouvernement  de  la  province 
de  Manitoba  de  construire  ce  chemin  de  fer  de 
la  vallée  de  la  Hivière  Rouge.  On  voit  tout  de 
suite  que  le  gouvernement  de  la  province  de 
Québec  n'avait  pas  plus  d'affaire  dans  ce  procès 
que  l'homme  dans  la  lune.  Cependant,  M. 
Mercier  y  vit  l'occasion  de  faire  gagner  quelques 
milliers  de  piastres  à  l'un  de  ses  amis  aux  dépens 
du  trésor  public.  Il  s'imagina  d'envoyer  M.  Frs. 
Langelier  représenter  la  province  de  Québec  à 
la  Cour  Suprême  dans  un  procès  où  la  province 
n'était  nullement  en  cause.  Comme  on  le  suppose 
bien,  M.  François  Langelier  s'empressa  de  se 
rendre  au  désir  de  M.  Mercier.  Il  alla  à  Ottawa. 
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De  retour,  il  écrivait  de  Québec,  le  25  no- 
vembre 1888,  une  lettre  à  M.  Mercier,  en  l'appe- 
lant mon  cher  premier  ministre,  dans  laquelle  il 
lui  raconte  ce  qui  s'est  passé  à  Ottaw^a.  Il  faut 
lira  cette  lettre. 

Québec,  25  novembre  1888. 
Mon  cher  premier  ministre^ 

Je  suis  arrivée  hier  à  Ottawa  et  je  m'empresse  do 
vous  faire  rapport  de  ce  qui  s'y  est  passé. 

Dès  l'arrivée  do  M.  Mowat  j'ai  eu  une  conférence  avec 
lui  pour  nous  entendre  sur  différents  points. 

D'abord  je  dois  vous  dire  qu'il  a  paru  extiêmemeut 
content  de  voir  que  la  proviQCo  de  Qiébeo  allait  être 
représentée.  Il  aurait  voulu  que  toutes  les  autres  le 
ftissent  afin  de  montrer  qu'il  ne  s*agit  pas  d'une  petite 
chicane  entre  le  Pacifique  et  lo  Commissaire  des 
chemins  de  fer  à  Manitoba,  mais  d'une  grande  ques- 
tion de  droit  constitutionnel  intéressant  profon lément 
toutes  les  provinces. 

Le  premier  point  était  la  ligne  d'argument  ai  ion  à 
adopter  ;  M.  Mowat  est  d'avis  comme  nous  que  nous 
devons  attaquer  le  Statut  de  1883  et  le  faire  déclarer 
inconstitutionnel  absolument  ou  au  moins  avec  l'inter- 
prétation qu'on  essaie  de  lui  donner. 

Je  me  suis  ensuite  rencontré  à  la  Cour  supiêtne 
avec  MM.  Mowat,  McCarthy,  Martin  et  Gormelly,  tous 
avocats  de  Manitoba.  Le  shérif  Sweetland  ayant  eu  la 
complaisance  de  mettre  son  bureau  à  notre  disposition 
nous  avons  pu  discuter  ensemble  toutes  les  questions 
que  nous  prévoyions  devoir  s'élever. 

Lorsque  la  cause  a  été  appelée,  la  question  s'est 
élevée  de  savoir  d'abord  dans  quel  ordre  les  parties 
seraient  entendues,  puis  qui  prendrait  la  parole  sur  lo 
premier  point.  La  Cour,  contrairement  à  notre 
prétention,    a    décidé    que     c'était    au    Pacifique    à 
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commencer.  Cela  avait  l'inconvénient  de  donner  la 
réplique  à  Blake,  et  vous  savez  s'il  est  redoutable  pour 
répliquer  ;  mais  il  fallait  bien  en  passer  par  là.  Sur 
l'autre  point,  vous  savez  que  c'est  une  règle  de  la  Cour 
suprême  de  ne  donner  la  parole  qu'à  deux  avocats 
pour  ouvrir  la  cause,  deux  pour  répondre  et  un  pour 
répliquer.  Mowat  a  cependant  demandé  que,  vu  le 
grand  intérêt  qu'avait  Québec  dans  la  cause,  et  le  fait 
que  cette  province  s'était  fait  représenter,  il  croyait 
qu'on  devait  me  donner  la  parole.  L'un  des  juges 
objecte,  mais  le  juge  en  chef  Ritchie  a  dit  que,  comme 
je  ne  pouvais  en  tout  cas  être  appelé  à  parler  avant  le 
lendemain,  la  Cour  ferait  connaître  sa  décision  alors. 
/Blake  a  ouvert  la  cause  par  ane  admirable  plaidoirie. 
1  a  été  choisi  par  Christopher  Eoblnson  qui  l'assistait. 
Mowat  a  ensuite  pris  la  parole,  et  a  plaidé  avec  un 
entrain  et  une  vigueur  dignes  d'an  jeune  homme. 
Après  avoir  vu  la  manière  dont  il  a  plaidé  cette  cause, 
je  ne  suis  pas  surpris  qu'il  ait  gagné  toutes  ses  causes 
sur  des  questions  constitutionnelles  devant  le  Conseil 
privé. 

Après  lui  est  venu  M.  Dalton  McGarthy,  dont  vous 
connaissez  la  réputation  comme  avocat.  Il  a  fait  une 
plaidoirie  qui  aurait  suffi  pour  faire  la  réputation  d'un 
avocat  qui  en  aurait  eu  besoin.  Dès  qu'il  a  eu  fini,  le 
juge  en  chef  Ritchie  m'a  offert  la  parole,  je  l'ai 
remercié,  parceque,  comme  nous  étions  à  n'avoir  la 
parole  que  pour  deux,  nous  leur  avions  donné  tous  les 
arguments  qui  nous  avaient  été  suggérés  par  notre 
étude  de  la  cause.  Je  n'aurais  pu  que  répéter  en  termes 
moins  éloquents  que  ceux  dont  ils  venaient  de  se 
servir,  les  raisons  que  venaient  de  donner  Mowat  et 
McCarthy.  .  .^^r^ 

La  réplique  a  ensuite  été  donnée  à  Blake.  Il  a  été 
admirable.  ^^Franchement,  si  je  ne  croyais  pas  notre 
cause  si  bonne,  je  serais  effrayé  de  l'effet  de  ton 
die  cours. 

Les  plaidoiries  obt  duré  trois  jours.  Je  n'attends 
pas  le  jugement  avant  quelque  temps. 
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J'ai  des  notes  très  complètes  dos  plaidoiries,  mais 
je  crois  inutile  do  vous  en  donner  une  analyse,  elles 
ont  été  sténographiées  et  doivent  être  publiées  en 
brochure.  Je  vous  enverrai  un  exemplaire  dès  que 
la  brochure  sera  publiée. 

Je  vous  envoie  le  case.  Il  n'y  a  pas  eu  do  factums 
de  produits  dans  la  cause.  Je  suis  à  vos  ordres  pour 
tous  autres  renseignements  que  vous  pourrez  désirer. 

Bien  à  vous, 

(Signé)         F.  Langelieh. 

Cette  lettre  prouve  que  la  province  de  Québec 
n'étant  pas  une  partie  dans  la  cause,  la  Cour 
Suprême  ne  voulut  pas  d'abord  permettre  à  M. 
Langelier  de  prendre  la  parole  ; 

Secondement,  que  le  lendemain,  le  juge  en 
chef  Ritchie  lui  ayant  offert  la  parole,  M. 
Langelier  l'a  remercié  parce  qu'il  n'avait  rien  à 
dire. 

M.  Langelier  est  donc  allé  à  Ottawa  pour  ne 
rien  dire  dans  un  procès  où  la  province  de 
Québec  n'avait  aucune  affaire. 

C'est  pour  cette  promenade  à  Ottawa  que  M. 
Mercier  a  payé  TROIS  MILLE  PIASTRES. 

A  la  séance  du  15  mars  1889,  M.  Beauchamp, 
député  des  Deux-Montagnes,  proposa  l'amende- 
ment suivant  à  la  motion  pour  former  la 
chambre  en  comité  des  subsides  : 

"  Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa 
Majesté,  mais  elle  regrette  que  le  gouvernement  ait 
payé  à  M.  Frs.  Langelier,  C.  R,  le  compte  suivant 
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Québec,  11  Janvier  1889. 

Le  GOUVEKi^EMENT  DE  QuÉBEC 

Dt.  a  l'honorable  F.  Langelier,  C.  R. 

Bans  l'affuiro  de  la  traverse  do  rembranchement  do  la 
montagne  de  Pembina  du  chemin  de  for  Pacifique 
par  le  chemin  do  for  do  la  vallée  de  la  Rivière 
Rouge. 

1888  Kov.  2. — Conférence  av^tc  l'honorable 

Meicier  et  discussion  de 
la  question  constitution- 
nello $      50  00 

1888  Nov.  3."  Conturenee  w-ca  rhonoiable 

M.  Mercier  et  discuj-Fion 
de  la  qno^lion  c«n»s(itu- 
tionnoUe 50  00 

1888  Nov.  4  à  19. — Ilonoiaires  pour  prépa- 
ration de  la  cauiro,  cnii'c- 
vues  avec  l'honorable  M. 
Mercier,  correspondance 
avec  l'hon.  M.  Mowat, 
recherches  d'autorités, 
correspon  dan  ce  avec 
agent  à  Ottawa 2,000  00 

1888  Nov.  19  à  25.— Yoyage  à  Ottawa  pour 

la  plaidoirie  do  la  cause.        600  00 
Frais  de  voyage  et  déboursés  ...        300  00 

$3,000  00 

Approuvé  ce  12  Janvier  1888,  à  prendre  sur  les 
Divers  en  général. 

;,,  .  (Signé)        Honoré  Mercier, 

v  Premier  Ministre. 
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D'autant  plus  que  notre  province  n'avait  aucun 
iutdrêt  dans  l'affaire  en  ([ue8tion,  et  vu  que  ce  compte 
est  exorbitant  ;  les  documents  mis  devant  cette 
Cliaoïbrf}  constatant  : 

1.  Que  iVI.  Langolier  n'a  eu  à  s'occuper  de  cette 
cause  que  du  2  novembre  au  25  du  même  mois. 

2.  Qu'il  n'a  eu  à  s'absenter  do  son  bureau  pour  cette 
cause  que  du  19  au  25  du  même  mois. 

3.  Qu'il  a  reçu  le  case  tout  préparé  par  l'honorable 
M.  Mowat  ; 

4.  Qu'il  a  joué  le  rôle  d'un  })orrionnage  muet  devant 
la  Cour  Suprême,  quoique  cotte  Cour  lui  ait  offert  de 
l'entendre,  à  laquelle  demande  il  a  répondu  en  décla- 
rant qu'il  n'avait  rien  à  dire. 

5.  Qu'à  part  quelques  études  qu'il  peut  avoir  faites 
sur  la  question,  tout  son  travail  a  consisté  à  écrire 
quelques  lettres  à  l'honorable  premier  Ministre  do 
cotte  province,  des  lettres  où  il  s'applique  surtout  à 
apprécier  le  travail  des  autres. 

6.  Cette  Chambre  est  d'opinion  qu'au  lieu  de  se  faire 
représenter  par  M.  Frs  Langelier  devant  la  Cour 
suprême  dans  une  cause  entre  la  province  de  Manitoba 
et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  le 
gouvernement  aurait  mieux  fait  d'employer  pour  la 
colonisation  et  l'agriculture  la  somme  Je  $3,000  payée 
à  M.  Langelier  pour  de  prétendus  services  profession- 
nels d'aucune  utililité  pour  la  province." 

Voici  le  vote  sur  cet  amendement  do  M. 
|Beauchamp  :  • 

Pour  :— MM.  Baldwin,  Beauchamp,  Blanchet, 
bourbonnais,  Gasgrain,  Desjardins,  Duplessis,  Faucher 
le  St-Maurice,  Flynn,  Hall,  Lapointe,  Leblanc,  Legris, 
"jynch,  Martin  (Bonaventure),  Mcintosh,  Nantol, 
)wens,  Picard,  Spencer,  Taillon  et  Tourigny. 
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Contre  : — MM.  Basînot,  Bornatchez,  Bisson,  Boyer, 
Cardin,  Champagne,  David,  Dechêne  (L'Islet),  De 
Grosbois,  Damai  a,  Forost,  Gagnon,  Gladu,  Goyetto, 
Lafontaine,  Laliberté,  Lareau,  Le  mieux,  JUussier, 
McShano,  Morin,  Murphy,  Pelletier,  Pilon,  Rinfret, 
Eobidoux,  Eocheleau,  Rochon,  Shehyn,  Sylvestre, 
Tessier,  Trudel  et  Turcotte. 

(Voir  pages  364  et  3G5  des  Journaux  do  l'Assemblée 
Législative,  session  de  1889.) 

Dans  le  compte  de  M.  Langelier,  on  voit 
qu'il  charge  au  gouvernemt  $600  pour  son 
voyage  Ottawa  pour  la  plaidoirie  de  la  cause. 
Cependant  on  constate  par  sa  lettre  du  25 
Novembre  1888,  que  tout  son  plaidoyer  s'est 
limité  à  remercier  le  juge  en  chef  qui  lui  avait 
offert  la  parole. 

Dans  le  même  compte,  M.  Langelier  a  chargé 
$300  pour  ses  frais  de  voyage  et  déboursés. 
C'est  le  même  M.  Langelier  qui  se  vantait  en 
1879,  de  n'avoir  dépensé  que  $14  pour  un  voyage 
à  Ottawa  pour  des  affaires  de  la  province.  Il 
s'est  évidemment  promis  qu'il  ne  voyagerait 
plus  à  aussi  bon  marché  aux  frais  du  public.  Et 
la  province  de  Québec  a  payé  bien  cher  son 
voyage  à  Ottawa  pour  ne  rien  dire. 

Dans  le  vote  qui  précède  on  constate  que 
deux  des  amis  du  gouvernement  Mercier  ont 
trouvé  le  paiement  de  cette  somme  de  trois 
mille  piastres  tellement  scandaleux,  qu'ils  ont 
voté  avec  l'opposition  pour  blâmer  le  gouverne- 
ment.    Ce  sont  MM.  Bourbonnais  et  Legris. 
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VIOIiATIO^Vr  de  la  loi,  de  la  eoiistitii- 
tioii,  cinpieteiiieiit  Nur  le»  privilèges 
de  la  Cliaiiibre,  lettres  de  creilitsete. 


Un  des  premiers  devoirs  d'un  gouvernement 
est  de  respecter  la  loi  organique  et  l'état  de  la 
constitution.  M.  Mercier  a  non  seulement  cherché 
à  introduire  des  amendements  dangereux  dans 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  mais 
il  a  foulé  au  pied  les  principes  les  plus  impor- 
tants et  en  même  temps  les  plus  élémentaires 
de  la  constitution,  tant  en  matière  de  législation 
que  d'administration.  Il  faudrait  écrire  des  pages 
nombreuses  pour  donner  les  preuves  de  cette 
assertion.  A  la  fin  de  la  dernière  session,  l'hon. 
M.  Flynn  a  soumis  une  motion  de  censure, 
véritable  motion  d'impeachment,  contre  le  gouver- 
nement et  dont  voici  les  termes  mêmes  : 


I 
I 


ler  son 


L'honorable  M.  Shehjn  propose  que  la  Chambre  pe 
forme  de  nouveau  en  comité  de  eubsides. 

L'honorable  M.  Flynn  propose,  comme  amendement, 
que  tous  les  mots  après  *'  que  "  soient  retr.mchés  et 
remplacés  par  les  suivants. 

Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa 
Majesté,  mais  elle  regrette,  do  constater  que,  depuis 
que  le  gouvernement  actuel  administre  les  affaires 
[publiques  de  cette  Province,  il  a,  en  maintes  circons- 
tances, méconnu  les  principes  do  la  constitution,  violé 
[la  loi  et  porté  atteinte  aux  droits  et  privilège»  de 
cette  Chambre  ;  compromettant  par  là  gravement 
l'avenir  des  institutions  représentatives  sous  lesquelles 
nous  vivons. 
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Cette  Chambre  proteste   de   sou   dévouemeat  à 
constitution  et  aux  principes   du  gouvernement  i 
pons.  ble,  et  affirme  que  les  deniers  publics  nepouve 
être  dépensés  qu'avec  l'autorisation  législative^  ^^  P-, 
mandats  spéciaux  dans  les  cas  d'urgence,  pour  lesqu(«l"^^J^^^ 
la  loi  autorise  tels  mandata  spéciaux.  P^^  ^' 

Klle  affirme  aussi,  que  les  crédits  de   la  Tjégislatul^^     ^^ 
les  montants  des  mandats  spéciaux  no  doivent  p   ^J^^, 


ou 

être  employés  à  d'autres  fins  que  celles  pour  lesqueîl 

ils  sont  accordés. 

Qu'au  mépris  de  ces  principes,  lo  gouverneme 
actuel  a  fréquemment  dépensé  dos  deniers  publics  sa 
l'autorisation  législative,  sans  mandats  spéciaux, 
dans  d'autres  circonstances,  a  employé  c-ortains  crédi 
do  la  Législature  à  d'autres  fins  que  celles  pc 
lesquelles  ils  avaient  été  votés  ; 

Que  notamment,  par  oi'dre  en  conseil,  (  u  date  du 
Janvier  1889;  lo  gouvernement  a  pa^'é  une  somme 
quatre  mille  neuf  cent  cinquante  piastres  ($4,050.(i 
à  la  compagnie  du  chemiTi  do  fer  du  *'  Saint-Laur<. 
et  du  Nord-Ouest.  "  (voir  réponse  No  'ZO  du  G  févr: 
1889),  bum  autorisation  Législative  ; 

Que    par    l'acte    autorisant    l'emprunt  de   tr( 
millions  cinq  cent  mille  piastres   (50  Yict ,  cliap, 
l'on  voit  que  los  sommes  sui\-antes  peuvent  être  pi 
à  même  lo  produit  de  tel  emprunt,  savoir  : 


J.  Pour  l'agrandissement  du  ])alais  de 

justice,  à  Montréal $200,000. 

K.  Pour  encourager  la  construction  de 
ponts  en  fer  dans  les  municipa- 
lités        $25,000, 

L.  Pour  payer  partie  du  coût  de  l'ex- 
ploration dans  los  comtés  de 
Dorchestor,  Ijévis,  otc $  0,000. 


Que  par  une  réponse  à  une  adresse,  en  date  du 
.anvier  1890,   (Document  107    de  cette  session) 
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^  f  .  lappert  quo  lo  /gouvernement  a  dépensé,  à  même  le 
)mon  ^^^remier  item  sus-mentionné  ''  pour  agrandissement 
ne  pou  »u  palais  do  Justice  à  Montréal  "  une  nomme  de 
ive,  o  I  m|uatro-vingt-onzo  mille  cent  quaianto-cinq  piastres  et 
"*'^^^^"^l«ualre  vingt-dix  contins  ($91,145.00)  ;  et,  par  les 
omptes  publics  do  1888  et  do  1889,  l'on  voit  quo  les 
rjégislatuJj^pQj^gQy  ainsi  faites,  pour  la  plus  grande  partie,  sinon 
loivent  Pm^our  le  tout,  no  l'ont  pas  été  pour  l'agrandissement  de 
r  lesquell|ol  palais  de  justice. 

L'on  voit  aussi  par  la  mémo  léponiso  quo  lo  gouvor- 
avornemeajj,jj-^0j^^  a  dépensé  audelà  des  sommes  mentionnées  dans 
publics  saJ^^^Q  d'emprunt  pour  ce  qui  regarde,  entre  autres 
spéciaux,  «j^g^jg^  ](jQ  ponts  en  fer  et  explorations,  une  somme  do 
tains  crédiE^jj^l-  (\q^zq  mille  trois  cent  quarante-six  piastres  et 
celles  P«|oixante-dix  contins  ($112,340  70),  savoir  :  cent  mille 
ont  quaranto-bix  piastres  et  soixantedix  contins 
u  date  du|$l00,14G.70)  pour  les  ponta  ou  ior  etdouzo  mille  deux 
e  somme  ^ents  piastres  ($i:?,20^)  pour  oxj)iorationy. 

Qu'à  la  date  du  2Y  ,  lin  1888,  la  Chambre  a  refusé 
e  remettre  l'honoraire  de  cent  piastres  ($100.00), 
yé  sur  un  bill  abrogeant  les  articles  229  et  230  de 
cto  44  45  Vicî.,  chap.  75  constituant  en  corporation 
ville  de  Longucuil,  et  qu'au  nidpris  de  la  volonté  de 
ssemblée  Législative,  ainsi  formollcment  exprimée, 
gouvernement  a  jugé  à  propos  de  rembourser  cette 
mme  ; 

Que  nonobstant,  et  malgré  lo  désaveu  qui  a  eu  lieu 

ou  vers  le   5  juin   dernier  et  a  été  annoncé  par 

oclamation  dans  la  gazette  officielle  le  ou  vers  le  9 

ût  dernier,  de  l'acte  52  Yict,,  Chap.  30,  autorisant 

tablissement  dans  la  ville  de  Montréal  d'une  cour  de 

agistrats  do  district  composée  de  deux   magistrats 

ec  un  traitement  de  trois  mille  piastres  ($3,000.00) 

acun,   lo   gouvernement  a  continué  do    payer  iin 

aitement  de  trois  mille  piastres   ($3,000.00)   par 

née  aux  deux  personnes  qui  avaient  été  nommées 

I  l'empire  de  l'acte  désavoué,  et  bien  qu'elles  aient 

session)  1$  nommées  immédiatement  après  tel  désaveu,  en 
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vertu  de  l'acte  32  Yict.,  chap.  28  qui  ne  leur  accorde 
qu'un  traitement  de  douze  cents  piastres  ($1200.00) 
par  année  ; 

Que  par  une  résolution  en  date  du  10  Décembre 
1^19,  adoptée  par  la  Chambre  défi  Communes  en 
Angleterre  et  qui  s'applique  ici,  il  est  déclaré  grande- 
ment criminel  de  la  part  d'aucun  ministre  ou  ministres 
ou  aucun  serviteur,  sous  la  couronne  de  se  servir 
directement  ou  indirectement  de  ses  pouvoirs  d'office 
dans  l'élection  des  représentants  au  parlemeat 
(  "  Tbat  it  is  bighly  criminal  in  any  minister  or 
ministers  or  other  servants  under  the  Crown  of  Great 
Britain,  directly  or  iûdirectly,  to  use  the  powers  of 
office  in  the  élection  of  représentatives  to  serve  in 
Parliament  &c.  ") 

Qu'à  en  juger  par  la  conduite  du  gouvernemont 
actuel  ou  de  certains  des  membres  de  ce  gouvernement 
à  l'occasion  des  élections  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
province,  cette  Chambre  est  d'opinion  qu'ils  ont 
méconnu  cette  règle  importante  ; 

Que  notamment,  la  conduite  du  gouvernement  ou 
de  certains  ministres  dans  les  élections  de  Eimouski 
et  de  Brome  est  on  ne  peut  plus  repréhensible,  et 
comporte  une  violation  de  la  règle  sus-mentionnée, 
que  l'injonction  adressée  par  l'honorable  premier 
Ministre  à  l'officier  rapporteur  dans  l'élection  de 
Eimouski  à  la  date  du  27  novembre  dernier,  comporte 
une  violation  de  la  loi  électorale,  une  grjive  atteinte 
aux  privilèges  de  cette  Chambre  et  un  empiétement 
sur  les  pouvoirs  judiciaires  ; 

Que  le  système  suivi  sur  une  très  grande  échelle 
par  le  gouvernement  actuel  et  consistant  à  émettre 
des  lettres  ou  écrits  promissoires  communément 
désignés  sous  le  nom  de  lettres  de  crédit,  porte  une 
très  grave  atteinte  au  pouvoir  et  au  privilège  de  cette 
Chambre  do  contrôler  la  dépense  des  deniers  publics, 
en  même  temps   '^u'il    méconnaît    l'autorité    de    la 
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couronne  représentée  par  son  honneur  le  Lieutcnaut- 
gouverneur. 

Que  cette  Chambre  croit  devoir  signaler,  entre 
autres,  certains  faits  sous  ce  rapport  qui  sont  venus  à 
sa  connaissance  et  qui  sont  de  nature  à  montrer  les 
abus  commis  par  le  gouvernement  actuel  sur  ce  sujet 
en  particulier. 

Qu'il  appert  par  le  document  No  lù3a  rais  devant 
cette  Chambre  que  le  département  des  travaux  publics 
a  émis,  depuis  le  lor  janvier  1889  jusqu'au  2-A  février 
1890,  quatorze  lettres  de  crédit  ou  promesses  de  payer 
pour  un  montant  total  de  cent  vingt  deux  mille  six 
cent  soixante  quinze  piastres  et  cinquante  six  centins 
($122,675.56),  dont  l'une  en  date  du  9  octobre  1880, 
pour  soixante  et  dix  mille  piastres  ($*70,000),  que  le 
département  des  terres  de  la  Couronne,  dans  l'inter- 
valle, depuis  le  1er  juillet  1889  au  24  février  1890, 
a  donné  cinqiiante  et  une  reconnaissances  et  accepta- 
tions de  transports  de  comptes  et  cela  pour  vingt 
mille  neuf  cent  piastres  et  soixante  et  dix  centins 
($20,900.^70)  ; 

Que  par  le  document  153Ô,  il  appert  que  le  dépar- 
tement des  terres  de  la  Couronne  a  émis  en  rapport 
I  avec  les  arpentages  seulement,  dos  lettres  de  crédit  et 
promesses  de  payer  au  nombre  de  quatre-vingt-neuf 
pour  la  période  du  1er  Janvier  1880  au  30  juin  de  la 
[même  année,  lesquels  s'élèvent  à  la  somme  de  trente 
quatre  mille  sept  cent  quatre-vingt  sept  piastres  et 
deux  centins  ($34, 787.02)  ;  que  le  même  département 
la  émis  un  grand  nombre  de  lettres  de  crédit  et  promes- 
[ses  de  payer,  tant  pour  cadastres,  que  pour  service  des 
rardes-forestiers  et  divers  autres  services  durant  la 
lême  période,  formant  un  total  de  soixante  dix  mille 
ient  soixante  une  piastres  et  soixante  quatorze  contins 
'$70,161.74)  lesquels  ajoutés  à  la  somme  sus  mention- 
lée  de  vingt  mille  neuf  cent  piastres  et  soixante  dix 
[entins  ($20,900.70),  pour  arpentages  depuis  le  premier 
lillet  1888  au  24  février  1890,  forment  une  somme 
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totale,  pour  le  département  des  terres  de  la  Couronne 
de  quatre  vingt  onze  mille  soixante  deux  piastres  e 
quarante-quatre  contins  ($91,062.44)  ;  et  avec  1 
département  des  travaux  publics,  une  somme  totale  d 
deux  cent  treize  mille  sept  cent  trente  huit  piastre 
($213,738),  pour  la  période  du  premier  janvier  188 
jusqu'au  vingt-quatre  février  1890  ; 

Que  par  ces  deux  documents,  il  appert  qu'ii  y  a  e 
par  le  département  des  terres  de  la  Couronne  pendari 
cette  intervalle,  deux  cent  quatre  vingt-dix-neuf  lettre 
de  ciédit,  promesses  de  pa^^er  et  reconnaissances,  C) 
avec  les  quatorze  par  le  département  des  travau 
publics,  cela  forme  en  tout  le  chiffre  de  trois  cei 
treize  ; 

Que  quant  au  nombre  et  au  montant  des  différent 
lettres  de  crédit,  promesses  de  payer  et  reconnai 
sances,  antérieurement  au  premier  janvier  1889, 
gouvernement  n'ayant  pus  répondu  à  l'adresse 
20  mars  1889,  demandant  la  liste  de  cei  lettres  ci 
crédit,  cette  chambre  n'est  pas  en  possession  d'un  et 
complet,  indiquant  toutes  les  lettres  de  crédit  émi^ 
depuis  le  premier  février  1887,  mais,  elle  a 
constater,  par  différents  états  produits  et  les  té  m 
gnages.  rendus  devant  le  comité  des  comptes  publi 
ce  qui  suit,  savoir  :  1.  par  les  renseignements  four 
par  M.  Taché,  assistant-commissaire  des  terres  de 
couronne,  qu'il  y  a  eu  un  très  grand  nombre  de  lettif  teste 
de  crédit  émises  par  ce  département  durant  cel  tion 
période,  savoir,  seulement  pour  arpentages  et  cadastil  d'en 
durant  l'année  1888  $57,716.19  :  ~2.  par  d'autildépe 
témoignages  et  documents  produits  devant  ce  comiji'inc 
il  appert  qu'il  y  a  eu  plusieurs  autres  promesses,  lenco 
lettres  de  crédits,  dans  le  même  intervalle,  notammerjde  la 
1.  une  lettre  du  13  février  1889  reconnaissant  dev 
à  l'hon.  Wîlfrid  Prévost  une  somme  de  $4,190.00 
promettant  de  payer  cette  somme  après  le  pre 
juillet  1189,  laquelle  a  été  payée  (voir  document  1 
par  le  gouvernement  à  la  Banque  du  Peuple,  avec 
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rlus  $111.90  pour  intérêt,  cette  Banque  ayant  avancé 
M.  Prévost  le  montant  de  la  lettre  en  question  ;  2. 
une  autre  lettre  signée  par  l'assistant  commissaire  do 
l'Agriculture  et  de  la  colonisation,  en  date  du  11 
septembre  1889,  et  promettant  de  payer  le  15  juillet 
1890,  une  somme  de  $300.00  pour  prix  à  êtie  donnés 
pour  des  courtes  do  chevaux  aux  Trois-Eivières  ; 

Qu'à  la  page  80  du  rapport  du  commissaire  des 
terres  de  la  Couronne  pour  1889,  l'on  voit  que  le 
département  des  terres  a  émis  trois  cent  quinze  lettres 
de  crédit  durant  cotte  année  ; 

Que  par  lo  témoignage  de  M.  Taché  devant  le  Comité 
des  comptes  Publics,  et  par  les  documents  soumis  à  la 
Chambre,  il  appert  que  le  gouvernement  continue  à 
accorder  des  lettres  de  crédit  ou  promesses  do  payer, 
même  depuis  que  la  préwento  session  ost  commencée,  ce 
nui  est  doublement  contraire  aux  principes  de  la 
onstitution,  il  appert  aussi,  par  le  témoignage  de  M. 
Taché,  que  le  département  rembourse  aux  inspecteurs 
de  cadastres  et  d'arpentages,  l'escompte  au  taux  de 
sept  pour  cent  qu'ils  sont  tenus  de  payer  aux  banques 
et  aux  courtiers  sur  les  lettres  de  crédit  qui  leur  sont 
accordées  ; 

Que  cette  Chambre  ne  saurait  trop  fortement  pro- 
tester contre  cette  pratique  irrégulière  et  inconstitu- 
tionnelle, pratique  qui  a  pour  effet  non  seulement 
d'enlever  à  cette  Chambre  son  légitime  contrôle  des 
dépenses,  mais  encore  de  dilféi'er  d'année  en  année 
l'incription  dans  les  comptes  publics  des  dépenses 
encourues,  et  de  cacher  la  véritable  situation  financière 
de  la  province  ; 

Que  cette  Chambre  croit  devoir  ajouter  qu'en 
[mentionnant  les  faits  ci-dessus,  ello  entend  no  les  citer 
[u'à  titre  d'exemples,  et  elle  regrette  beaucoup  dédire 
[u'en  d'autres  circonstances  que  pour  cause  de  brièveté, 
ille  ne  mentionne  pas  ici,  l'action  du  gouvernement  a 
ité  non  moins  repréhensible. 
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En  conséquence,  cette  Chambre  proteste,  dd  1 
manière  la  plus  énergique,  contre  les  fréquentes  et  trèf^ 
regrettables  violations  de  la  loi  et  do  la  constitutioiw ^ 
et  des  empiétements  sur  les  privilèges  de  cettPoi 
Chambre,  dont  le  gouvei'nement  actuel  s'est  rendbe. 
coupable  depuis  son  avènement  au  pouvoir. 

Des  débats  s'élevant,  et  la  Chambre  ayant  contin 
de  siéger  jusqu'à  minuit. 
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Mercredi,  2  Avril  1890. 

La  motion  en  amendement  de  l'honorable  M.  Flyi 
est  mise  aux  voix,  et  rejetée  par  la  division  suivante 

Pour  : — MM.  Beauchamp,  Blanchet,  Caegrain,  dJ  ^^  [ 
jardins,  Duplessis,  England,  Faucher  de  Saint-Mauri»>uti 
Flynn,  Lapointe,  LeBlanc,  Nantel,  Picard  et  TaillAssn 

13.  iabo 

lulo 
COiNTRE  :  —MM.  Basinet,  Bernatchez,  Bourbonnais 
Cardin,  Champagne,  Déchône  (do  l'Islet),  DeGrrosbo||^-^. 
Dostaler,  Dumais,  Duhamel,  Forest,  Gladu,  Goyet 
Legris,    Mercier,    Morin,   Murphy,   Pelletier,   Pilj 
Binfret,   Eobidoux,  Eocheloau,   Shebjn,  Tessier 
Portneuf),  Trudel  et  Turcotte.— 26. 

La  motion  principale  est  adoptée  et  la  Chambre | 
forme  alors  en  le  dit  comité. — (Procès- Verbaux, 
Avril  1860.) 
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Il  est  bon  de  remarquer  que  s'il  y  a  eu 
lettres  de  crédit  avant  le  règne  Mercier, 
nombre  en  a  été  fort  restreint  et  dans  le  dépf^  i 
tement  des  terres  seul.  Il  n'y  en  a  pas  pour  p^* 
administrations  antérieures,  à  venir  jusqul^^ 
1883.  Le  gouvernement  Ross  a  défendu  Ja  J( 
différents  départements  de  s'en  servir.  Letén|>re 
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tt  -èt^^o®  ^^  ^'  Taché  devant  le  comité  des  comptes 
^ontese  1^  c^l^ll^g  ^^^"^^^^^  ^^  ^^^^  quel'hon.  M.  Eobertson, 
*^^^de  cettloï^ïïi®  trésorier,  avait  fait  défense  au  départe- 


B'est  rend 
r. 
mt  contiû 

AvrU  1890. 

,bie  M.  W 
[on  suivant 

Jasgi'ain 


ent  des  terres  de  donner  des  lettres  de  crédit. 

ussi  d'après  l'état  môme  produit  devant  ce 

omité  à  la  demande  du  gouvernement,  l'on  voit 

n'en  1884,  il  n'y  a  eu  dans  le  département  des 

rres  pour  cadastres  et  arpentages  que  13,202.43, 

1885,  $3,962.74  en  1886,  $6,757.04,   tandis 

e  sous  l'administration  Mercier, — pour  ces 

êmes  services  en  1888, — le  chiffre  s'élève  à 

7,716.19. 

j)È  II  y  a  une  foule  de  détails  qui  pourraient  être 


^  nt-Mauri(|o^^tés  à  ceux  mentionnés  en  la  motion  ci- 
rï  et  Taillcfcssus,  voyons  sommairement  quelques  faits. 
|abord,  *'  de  l'administration  de  la  justice,  de 
utorité  judiciaire  ". 
Bourbonna|(]<3jiji^.3ijt  ;^  Mercier  a-t-il  respecté  l'autorité 
),  BoGrosbcfc— g-j,^j^,g^^^^^^^  ^^  la  chose  jugée  ?  Com- 
ladu,  ^^XoEnt  a-t-il  administré  la  justice  criminelle  ?  Il 
TessieVl^  l'affaire  de  White,  ancien  député  de 
gantic,  rendu  par  les  tribunaux  du  pays  et 
sujet  duquel  M,  Mercier  est  venu  devant  la 
mbre  en  1888,  lui  demander  de  siéger  en 
ision  du  jugement  rendu  par  les  tribunaux, 
l'opposition  n'eût  pas  fait  la  lutte  qu'elle  a 
e  pour  soutenir  le  principe  du  respect  que  l'on 
Jr  Yc'ier  W  ^^^  jugements  de  nos  cours  et  du  respect 
'  1  dé'pf  ^  ^^^'  ^^'  M^^^^i^ï"  6Ût  siégé  en  révision  du 
^^^  ^  Q^Y  rinent  ainsi  prononcé.  Il  n'a  pas  réussi.  Tant 
P^®  P  g^^lux  pour  l'honneur  du  pays. 

défendu  ^  ^^i  ^®®  élections  contestées  de  1889  offre 

vir.  Le  téw?*^®  ^^  exemple  entre  autres,  de  l'étrange 

■ière  d'agir  du  gouvernement  quand  il  s'agit 


La  Chambre 
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de  cette  question  importante  de  l'administration 
de  la  justice,  du  respect  qu'on  doit  aux  jugements 
des  tribunaux.  Cette  loi  en  effet  décrète  que  les 
personnes  trouvées  coupables  de  menées 
corruptrices  depuis  le  mois  de  mai  1882,  auront 
droit  d'interjeter  appel  pour  se  faire  blanchir  des 
accusations  portées  contre  elles,  des  jugements 
prononcés  contre  elles  pour  infractions  à  la  loi 
électorale. 

Le  droit  de  suifrage 

L'item  cinq  de  son  programme  disait  qu'il 
étendrait  le  droit  de  suffrage  à  toutes  les  classes 
de  la  société.  Qu'a-t-il  fait  ?  La  loi  passée  à  la 
session  de  1889,  enlevant  aux  employés  et  ] 
fonctionnaires  publics  de  l'un  et  l'autre  gou- 
vernement est  une  réponse  catégorique  à  cette 
partie  de  son  programme.  Il  y  aurait  ici  quelques 
commentaires  intéressants  à  faire  touchant  cette 
loi,proposée  et  soutenue  devant  la  chambre  par  le 
député  de  Dorchester.  L'on  ne  voulait  alors  s'at- 
taquer qu'aux  pauvres  employés,  aux  journaliers 
même  qui  travaillaient  sur  l'Intercolonial.  L'on 
avait  eu  soin  d'ajouter  une  clause  que  cette  loi 
ne  pourrait  pas  s'appliquer  aux  hommes  de 
profession  !  !  Mais  M.  Mercier  s'est  emparé  de 
l'idée,  il  l'a  trouvée  bonne,  il  a  voulu  étendre 
cette  disposition  draconienne  à  tous  les  employés 
et  fonctionnaires  publics,  et  cela,  lorsqu'en 
Angleterre,  au  Canada,  et  dans  presque  toutes 
les  provinces  de  la  Confédération,  le  droit  de 
-  iffrage,  au  lieu  d'être  restreint  de  cette  manière, 
..  été  étendu  et  lorsque  les  déclarations  et  les 
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professions  de  foi  des  chefs  libéraux  avaient  été 
en  sens  contraire.  L'honorable  Sir  A.  A.  Dorion 
lui-même,  à  la  Chambre  des  Communes,  en 
18Y4,  a  déclaré,  en  expliquant  sa  loi  électorale, 
que,  sous  l'empire  du  scrutin,  tout  le  monde 
devait  voter,  et,  de  fait,  il  n'a  privé  de  ce  droit 
que  les  juges  des  diverses  Cours  Supérieures. 

De  la  centralisation 
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M.  Mercier,  dans  son  programme,  promettait 
la  décentralisation  à  tous  les  degrés.  Il  voulait 
sans  doute  dire  qu'il  allait  donner  la  centrali- 
sation à  tous   les  degrés,  car  enfin  c'est  ce  qui 
est  arrivé,  et  à  la  lettre.  C'est  à  un  point  tel  que 
M .  Mercier  pourrait  presque  s'écrier  comme  un 
monarque   célèbre  :  "   L'Etat,   c'est  moi.  "   M. 
iMercier    est  tout,   au    point   de   vue  de    son 
gouvernement  ;  ses  collègues  ne  sont  rien,  et 
[quant  à  la  Chambre,  s'il  pouvait  s'en  passer,  il 
[s'en  passerait. 

Voyons  des  preuves  de  son  esprit  de  centra- 
lisation. Il  commence  par  faire  fixer  le  quorum 
le  la  Chambre  à  quinze  ;  vingt  était  trop, 
suivant  lui,  sur  soixante-cinq  membres.  Ensuite, 
il  veut  avoir  le  pouvoir  d'incorporer  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  pouvoir  qui 
l'appartient  ni  en  Angleterre,  ni  à  Ottawa,  ni 
lans  les  autres  provinces  de  la  Confédération  au 
gouvernement,  mais  qui,  jusqu'à  présent,  a 
mjours  appartenu  aux  législatures.  L'opposition 

protesté,   mais  n'a  pu   réussir    à  empêcher 
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radoption  de  cette  loi,  qui,  entre  les  mains  d'un 
gouvernement  peu  scrupuleux  comnîe  celui-ci, 
pourra  donner  lieu  à  des  abus  regrettables.  Graro 
à  la  spéculation  ! 

Une  autre  preuve  de  son  esprit  de  oentralùation. 
A  venir  jusqu'en  1888,  la  vente  des  droits  de 
pêche  avait  lieu  à  l'enchère  pour  un  certain 
nombre  d'années.  L'on  sait  que  les  libéraux 
avaient  toujours  manifesté  un  amour  particulier 
pour  les  ventes  à  l'enchère  dans  le  cas  de  limites 
à  bois  et  autres  choses  semblables.  Le  gouverne- 
ment Mercier  fait  passer  une  loi  se  donnant  le 
pouvoir  de  vendre  par  vente  privée  des  droits 
de  pêche  dans  la  province  de  Québec. 

C'est  grâce  à  cette  loi  que  le  gouvernement  a 
pu  louer  pour  une  période  de  11  années  au  juge 
Dugas  pour  une  minime  somme  par  année  savoir 
S150,  la  rivière — Grande  Natashquan, — laquelle 
a  été  ensuite  cédée  par  lui  pour  une  jolie  somme, 
($10,000  est  le  chiffre  mentionné  dans  la 
correspondance,  voir  les  documents  No  126 
session  1890.) 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  est  de  principe  que  le 
gouv^ernement  ne  doit  pas  intervenir  dans  la 
législation  privée.  Les  meilleures  autorités 
s'accordent  sur  ce  point.  Autant  le  gouvernement 
doit  surveiller  la  législation  publique,  doit  la 
diriger,  autant,  (juand  il  s'agit  de  la  législation 
privée,  de  projets  de  loi  particuliers,  il  doit 
laisser  à  la  chambre  toute  sa  latitude.  Eh  bien  ! 
contrairement  à  ce  principe,  nous  avons  vu  des 
ministres  de  la  Couronne  intervenir  activement, 
exercer  leur*  influence  de  ministre,  insister 
auprès  de  leurs  amis  pour  l'adoption  de  certaines 
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ois  particulières,  dont  quelques-unes  présen- 
taient un  caractère  plus  ou  moins  suspect  par 
certains  bills  pour  incorporation  de  compagnies 
de  chemins  de  fer,  de  gaz,  de  tramways,  etc, 
avec  des  noms  à' américains,  des  prétendus 
américains  en  tête  comme  promoteurs. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Les  professions 
libérales,  par  leur  organisation  même,  ont  le 
pouvoir  et  le  droit  de  surveiller  l'admission  des 
diverses  personnes  qui  s'y  destinent.  L'influence 
gouvernementale  durant  la  session  de  1889 
surtout,  a  été  donnée  en  faveur  de  projets  de  loi 
qui  créent  les  précédents  les  plus  dangereux. 

La  propriété— Les  droits  acquis 

Le  gouvernement  Mercier  a-t-il  su  respecter 
les  principes  en  pareille  matière  ?  Sans  parler 
du  mérite  de  son  projet  de  loi  sur  la  conversion 
de  la  dette,  nous  savons  comment  il  a  procédé. 
En  1888  il  présentait  ce  projet.  11  avait  préconisé 
l'idée  de  la  conversion  forcée  de  la  dette  provin- 
ciale. Pour  en  donner  la  preuve  il  sufEt  de 
référer  aux  Débats  de  Desjardins,  page  608,  30 
mai  1888.  L'on  peut  y  lire  que  M.  Mercier  déclare 
qu'il  n'a  pas  l'ombre  d'un  doute  sur  le  droit  de 
la  province  d'effectuer  une  conversion  forcée. 

Eh  bien  !  pour  faire  passer  son  bill  au  Conseil 
Législatif,  il  n'a  pas  craint  de  baisser  son 
pavillon,  faisant  dire  par  l'honorable  M.  G-arneau 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  l'intention  de 
faire  une  telle  conversion  de  la  dette.  La  célèbre 
clause  5  de  l'acte  a  passé.  Tout  de  même,  elle 
lui  a  créé  des  embarras  sérieux  :  et  comme  le 
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premier  ministre  n'est  pas  bien  particulier,  qu'il 
ne  craint  pas,  lui,  de  se  contredire  du  soir  au 
lendemain,  à  la  session  de  1889,  il  présenta  un 
projet  de  loi  pour  abroger  cette  célèbre  clause. 
Il  avait  capitulé,  il  avait  baissé  pavillon  complè- 
tement. 

Durant  la  môme  session  j'ai  eu  le  regret  de 
constater  que  dans  un  projet  de  loi  on  portait 
atteinte,  et  une  atteinte  des  plus  graves,  à  des 
contrats  existants,  à  des  droits  acquis,  et  l'on 
avait  l'air  de  toucher  à  la  question  avec  une 
légèreté  impardonnable,  à  un  point  tel  que  je 
n'ai  pas  hésité  de  caractériser,  de  qualifier  la 
mesure  de  mesure  digae  d'une  chambre  révolu- 
tionnaire. Il  s'agit  du  bill  de  la  traverse  entre 
Lé  vis  et  Québec,  bill  qui  décrétait  que  malgré 
les  contrats  existants  entre  la  compagnie  et  la 
ville  de  Québec,  une  autre  compagnie  pourrait 
s'emparer  de  cette  entreprisee  et  que  celle  exis- 
tant ayant  les  contrats  pour  elle,  ne  pourrait 
pas  les  réclamer  devant  les  tribunaux. 


Des  subsides  aux  chemins  de  fer,  du 
paiement  des  subsides 

Ici  l'on  pourrait  constater  la  contradiction 
flagrante  entre  les  déclarations  de  M.  Mercier 
et  do  ses  amis  lorsqu'ils  étaient  dans  l'opposition 
et  leur  conduite  lorsqu'ils  sont  au  pouvoir.  La 
province,  disaient-ils,  ne  pouvait  accorder  des| 
subsides  aux  chemins  de  fer.  Ils  condamnaient! 
notre  politique,  notamment  celle  de  1886.  Cej 
n'est  plus  la  même  chose  lorsqu'ils  arrivent  a 
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pouvoir.  Trois  à  quatre  millions  de  subsides 
sont 'ajoutés  à  la  dette.  Mais  il  est  intéressant 
de  voir  comment  ils  appliquent  la  loi.  Nous 
avons  en  mains  *'  une  réponse  à  une  adresse  en 
date  du  30  janvier  1888  pour  copie  de  tous 
ordres  en  conseil  adoptés  depuis  le  12  juillet 
dernier  autorisant  le  paiement  de  subsides  à 
toute  compagnie  de  chemin  de  fer."  A  la  page 
46  je  constate  que  le  gouvernement  a  payé 
J4,950  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
"  Saint-Laurent  et  du  Nord-Ouest  "  pour  explo- 
rations préliminaires  sans  aucune  autorisation 
de  la  législature,  sans  qu'il  ait  été  fait  de 
travaux  de  construction  sur  ce  chemin,  mais 
uniquement  pour  aider  la  compagnie  à  défrayer 
ses  frais  d'exploration.  C'est  ce  fait  qui  est 
signalé  dans  la  motion  do  l'hon.  M.  Flynn. 
M.  Mercier  a  tellement  bien  compris  qu'il  avait 
violé  la  ioi,  qu'il  n'y  avait  aucune  autorisation 
législative  pour  ce  paiement,  qu'à. la  session  de 
1889  il  a  voulu  faire  passer  une  clause  pour 
autoriser  le  gouvernement  à  accorder  |75  par 
mille  poui  aider  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  à  faire  les  localisations  de  leurs  lignes  et  les 
travaux  préliminaires.  Il  a  échoué  dans  son 
projet,  de  sorte  que  le  gouvernement  qui  devrait 
avoir  "^^  hill  d'indemnité  "  pour  couvrir  sa 
violation  de  la  loi,  reste  sous  le  coup  d'une  des 
accusations  les  plus  graves  qu'on  puisse  porter 
contre  des  ministres  responsables  aux  Chambres 
et  au  pays. 
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Les  oommissions  royales 

Tout  le  monde  connaît  l'histoire  de  ces  commis- 
sions royales  sous  le  régime  actuel.  Il  n'oublie 
qu'un  seul  résultat  en  général  celui  de  coûter  à 
la  Province  une  somme  énorme.  Il  ne  s'agit  ici 
que  de  voir  l'irrégularité  de  ces  commissions. 
Qu'un  gouvernement  puisse,  dans  certaines  cir- 
constances, avoir  recours  à  une  commission,  cela 
se  conçoit,  cela  est  dans  l'ordre  ;  mais  qu'un 
gouvernement  abuse  comme  celui-ci  l'a  fait  des 
commissions  royales,  qu'en  toutes  circonstances 
et  à  propos  de  tout  et  à  propos  de  rien,  l'on  use 
de  ce  pouvoir  de  déférer  à  des  commissaires 
certaines  questions,  cela,  commo  dans  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  gouvernement 
actuel  a  émis  ces  commissions,  comporte  une 
violation  do  la  coasritution,  et  pour  appuyer  ce 
dire  il  suffit  de  citer  les  meilleures  autorités  sur 
la  question.  Elles  disent  que  l'on  ne  doit  pas 
déférer  aux  commissions  royales  *'  des  sujets  qui 
se  rapportent  directement  aux  devoirs  élémen- 
taires du  gouvernement  exécutif,  "  "  que  Ton 
ne  doit  pas  déférer  à  des  commissions  des 
questions  dans  le  but  d'étudier  la  responsabilité 
aes  ministres,  "  "  on  des  matières  qui  forment 
l'ouvrage  des  différents  départements,  "  '*  ou 
encore  la  recherche  des  crimes  et  <^  offenses 
commis  par  des  particuliers  et  qui  peuvent  être 
soumis  aux  tribunaux  ordinaires.  "  Elles  disent 
de  plus  qu'une  commissiou  d'enquête  *'  devra 
être  limitée  dans  ses  opérations  à  obtenir  des 
renseignements  et  qu'elle  ne  devra  pas  toucher 
aux  questions  politiques,  de  crainte  qu'elles 
n'empiètent  sur  la  responsabilité  ministérielle,  " 
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etc.  Tel  est  le  langage  de  Todd,  vol.  2,  page 
348-49.  Or,  en  examinant  le  nombre  de  com- 
missions royales  émises  par  le  prôsent  gouver- 
nement, l'on  arrive  à  la  conclusion  qu'il  a  mé- 
connu les  règles  sus  mentionnées. 

Mandats  spéciaux,  lettres  de  crédits 

Le  contrôle  des  deniers  publics,  les  mandats 
spéciaux,  les  lettres  de  crédit,  voilà  encore  des 
sujets  qui  méritent  bien  une  attention  spéciale. 
Que  n'avait-il  pas  dit,  M.  Mercier,  des  conserva- 
teurs, parct^  qu'ils  avaient  émis  des  mandats 
spéciaux  ?  Dans  sa  première  année  d'adminis- 
tration, il  en  a  émis  pour  $180,000.  Depuis,  ne 
voulant  pas  s-.^  présenter  devant  la  Chambre 
avec  un  bilan  de  mandats  spéciaux,  son  gouver- 
nement a  eu  recours  à  un  autre  subterfuge. 
Aujourd'hui  l'on  se  passe  du  vote  de  la 
[Chambre,  l'on  se  passe  même  des  mandats 
[spéciaux,  qui  impliquent  le  consentement  des 
[ministres,  et  celui  du  souverain  par  son  repré- 
îentant  ;  l'on  a  eu  recours  à  ce  qu'on  appelle 
laintenant  des  lettres  de  crédits,  espèces  de 
nltets  promissoires,  conçus  généralement  dans  la 
forme  suivante  :  "  Je  reconnais  que  le  gouver- 
lement  de   la   province   de   Québec   vous   est 

mdetté  on  une  somme  de  et  je 

îonsens  au  nom  du  gouvernement    à  payer  à 

^ous  ou  à  votre  ordre,  la  dite  somme  de 

lussitôt  que  le  montant  requis  pour  le  paiemcxit 

le  cette  somme  aura  été  voté  par  la  législature 

sa  prochaine   session."     Puis  suit  la  signa- 

ire  du  ministre.     (Voir  V affaire  Lockwood.) 

Ce  sont  des  billets  payables  à  un  tel  ou  à  son 

iidre,  lesquels  sont  ensuite  mis  en  circulation 
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négociés  et  escomptés.  De  cette  manière,  To 
avance  virtuellement  au  gouvernement,  sous  1 
nom  de  particuliers,  porteurs  de  ces  lettres,  le 
sommes  dont  il  a  besoin,  ou  on  lui  prête  ce 
sommes,  ce  qui  comporte  une  violation  de  1 
loi  qui  interdit  les  avances  même  volontaire 
par  les  sujets  à  un  gouvernement,  ainsi  que  le 
emprunts  sans  l'autorisation  législative. 

L'on  sait  que  la  loi  ne  permet  les  emprunti 
mêmertemporaires  que  dans  un  cas  exceptionn 
et  pour   des   fins   spéciales.  Le  gouverneme 
Mercier   est   en    dehors    de   ce   cas   et   de   c 
exceptions  Et  quant  à  l'obtention  d'argent  p 
le  moyen  de  ces  billets,  nous  pouvons  citer 
passant  une  autorité   constitutionnelle   (Tod 
vol.  1,  page   454)  :  "  Et  le  principe  qui  défei 
au  gouvernement  de  solliciter  des  dons  ou  d 
prêts  va  jusqu'à    défendre  à  toute  personne 
prêter  volontairem  nt  deTr^rgoiit  à  la  Couroni 
ou  à    aucun    département    public,   pour    fi 
publiques,  sans  la  sanction  du  parlement,  so 
peine  de  délit." 

Qu'il  y  ait  des  circonstances  où  un  gouvernj 

ment  puisse  reconnaître  l'existence  d'une  obi 

gation,  et  cela  par  écrit,  cela  peut  arriver  ;  m 

quand  un  gouvernement  érige  en  roglo  l'état 

choses  sus-men tienne  et  persiste  à  conduire 

affaires  des  départements  au  moyen  de  ces  1 

très  ou  billets,  il  y  a  là  du  danger  et  un  gr? 

danger  au  point  de  vue  du  contrôle  des  dépeni  je 

des  deniers  publics.     De  plus,  le  gouvernemel  de 

de  cette  manièie,  diffère  d'année  en  année  l'il  de 

cription  dans  les  comptes  publics  de  dépeni  Pi"< 

encourues  et  cache  la  véritable  situation.       1 P^' 
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LE  SCANDALE  00  TABLE-ROCK 
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La  déclatation  suivante  faite  par  M.  Leblanc, 
député  de  Laval,  à  la  séance  du  1^  mars  1890, 
expose  toute  cfttte  scandaleuse  aiFaire  de  la  vente 
de  la  propriété  du  gouvernement  connue  sous 
le  nom  de  Table-Rock. 

M.  Leblanc  propose  que  Pierre  Evariste  XieBlanc, 
député  à  l'Assemblée  législative  de  la  province  de 
Québec,  pour  le  district  électoral  de  Laval,  ajant  fait 
de  son  siège  la  déclaration  sui\7ante  : 

Pierre  Evariste  LeBlanc,  député  à  l'Assemblée  légis- 
lative pour  le  district  électoral  de  Laval,  fait  la  décla- 
ration suivante  : 

Que,  dans  le  mois  de  septembre  1887,  François 
Gourdeau,  de  la  cité  d'Ottawa,  comptable  au  départe- 
mont  de  la  marine,  fit  savoir  à  Owen  Murphy,  écuier, 
de  la  cité  de  Québec,  député  pour  le  district  électoral 
de  Qaé bec-Ouest,  qu'une  certaine  propriété  située  près 
de  la  ville  de  Hull,  sur  la  rivière  Ottawa,  dans  la 
province  de  Québec,  et  appartenant  à  la  Couroune, 
pourrait  être  acquise  à  bas  prix  du  gouvernoment  de 
la  province  de  Québec  et  revendue  à  profit  j 
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Qae,  dans  le  dit  temps,  le  dit  Gourdeau  demanda  a 
dit  Murphy  s'il  ^tait  disposé  à  s'en  rendre  acquéreui 
en  société  avec  lui  le  dit  Gourdeau,  avec  la  stipalatio 
expresse  que  chaque  partie  aurait  la  moitié  des  profit 
à  être  réalisés  : 

Qae,  dans  le  dit  mois  de  septembre   1887,    le  di 
Owen    Murphy    répondit    par    télégramme     au    di 
Gourdeau  de  commencer  immédiatement  les  négoci 
tions  ; 

Qu'après  avoir  localisé  la  dite  propriété,  le  dit  Owe 
Murphy  s'adressa  au  département  des  terres  de  ii 
Couronne  pour  s'en  faire  octroyer  la  patente; 

Que  pour  faire  la  dite  demande  au  département  dJ  j^^ 
terres  de  la  Couronne,  le  dit  Owen  Murphy  se  eervl^ 
de  l'intermédiaire  d'un  nommé  George  N.  Eowo  ;     tgg 

Que,  dans  le  dit  mois  de  septembi-e  1887,   L.  mjg^ 
Eivard,  surintendant  du  domaine  de  la  Couronne,  fïj^ 
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chargé  par  le  département  des  terres  de  la  Couroni 
de  faire  l'évaluation  de  la  dite  propriété  connue  sous| 
nom  de  "  Table  Eock  "  et  de  faire  un  rapport. 

Que  le  dit  L.  L.  Kivard,  après  avoir  visité  la  dl 
propriété  fit  le  rapport  suivant  : 

Québec,  28  septembre  188^ 
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Honorable  P.  Garnoau  C.  T.  G. 


Monsieur, 

Sur  l'ordre  que  vous  m'en  avez  donné,  je  me  J 
transporté  mardi,  le  vingt  du  courant,  dans  la  villj 
IIull,  où,  en  compagnie  de  M.  Farley,  l'agent  des  te] 
du  lieu,  j'ai  fait  un  examen  minutieux  d'une  proprj 
appartenant  au  gouvernement  de  la  province] 
Québec,  connue  sous  le  nom  de  ''  Table  Eock,"  fai/ 
partie  du  lit  de  la  r'viùro  Ottawa,  près  de  la  chut^ 
la  Chaudière,  à  l'ouest  du  pont  suspendu  (Chau( 
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Lemanda  aiMusponded  bridge)  ;  de  laquollo  propriété  qui  contiou- 
acquéreurji-ait  environ   300   pieds   sur   500,  M.  Geo.  N.  Rowe 
„  Btiptt^a^^^Wésiro  faire  l'acquisition,  comme  il  apport  par  sa  lettre 
é  des  profita ^  geize  courant. 

I  Sans  entrer  dans  do  longs  détails,  je  puis  dire,  ce 
L88Î,  ^ô  diBuo  personne  n'ignore  d'ailleuis,  que  tout  terrain  qui 
Line  au  d#n  cet  endroit  peut  être  utilisé  comme  site  de  moulÎD, 
les  négocia|3t  d'une  valeur  considérable,  vu  l'immense  pouvoir 
'eau  oifertpar  la  chute  de  h«.  Chaudière  ;  témoins  les 
5  le  dit  Owe«r)inlji.euses,  grandes  et  prospères  ticieries,  usines  et 
terres  de  Manufactures  qui  couvrent  les  deux  côtés  de  la  rivière, 
3nte;  ,  lest-à-dire  tant  du  côté  de  IIuU  que  de  celui  d'Ottawa. 

,artement  û€  Le  "  Table  Eock,"  otfre  d'immenses  avantages  pour 
phy  66  eerv^xploitation  du  pouvoir  d'eau  produit  par  la  chute  en 
sj.  Bowo  •,  liestion,  et  n'est  pas  en  conséquence  d'une  médiocre 
3  'l^87,  l»-  lileur. 

Couronne,  ^l  Je  sais  bien  que  la  valeur  intrinsèque  de  ce  lot,  qui 
)  la  Couronnlii-ai  dire,  n'est  qu'an  simple  rocher,  est  nulle,  mais 
î  connue  Bousl  i^  position  de  cetto  propriété,  je  crois  devoir  i'at-si- 
apport.  lier  quant   à   la   valeur    léellc,    aux   hts  dcgiève 

visité  la  diliinaires  que  l'on  vend  pour  la  construction  des  quais, 
[quels  ne  doivent  leur  vraie  valeur  qu'à  leur  position 
itive,  eu  égard  aux  avantage."  qu'ils  offrent  pour  la 
^igation  et  le  commerce.  Or,  un  lot  de  grève  bien 
lé  n'est  pas  évalué  à  moins  de  quatre  centins  le 
d  ;  à  mon  avis,  le  *'  Table  Eock  "  ne  vaut  pas  moins. 


tembre  1887 


Humblement  soumis, 
(Signé) 
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L.  L.  ElVARD, 

Sur.  1).  C. 


S.   Je   ne   crois   pas   hors   do   propos   d'attirer 

lention  du  département  sur  un  fait  que  j'ai  eu  déjà 

iionneur  de  lui  signaler  dans  mou  rapport  du  31 

re  1882,  savoir  :  Les  propriétaires  des  scieries, 

is,  manufactures,  qui  existent  sur  les  bords  de  la 

i-e  d'Ottawa,  du  côté  nord  do  la  ville  de  Hull, 
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occupeiit  depuis  lorigtomps  des  terrains  qui  font  partie 
du  lit  de  la  rivière,  et  appartiennent  par  conséquent 
au  gouvernement  de  cette  pi'ovince  ;  les  quais,  digues, 
dalles  et  autres  constructions  qui  dépendent  do  ces 
moulins,  se  projetant  et  empiétant  largement  sur  le 
domaine  de  la  Couronne  sans  titres  aucuns.  Ne  serait  il 
pas  à  propos  de  s'occuper  de  cette  question  ? 


(Signé) 


L.  L.  ElVARD. 


Vi-aie  copie. 
D.  B. 

L.  D. 

Que  la  superficie  réelle  do  la  dite  propriété  est  de 
194^000  pieds,  tel  qu'il  appert  par  une  lettre  du  dit 
L.  L.  Eivard,  en  date.du  25  novembre  18S7,  ce  qui,  à 
raison  de  quatre  contins  du  pieds,  donne  à  la  dite  pro- 
priété une  valeur  $1,116  00. 

Que,  dans  le  mois  de  septembre  1887,  l'honorable  P. 
Garneau  était  commissaire  des  terres  de  la  Couronne  ; 

Que,  vers  le  mois  d'octobre  1887,  le  dit  honorable  P. 
Garneau  partit  pour  l'Europe,  que  pendant  son  absence, 
l'honorable  Arthur  Turcotte,  maintenant  procureur 
général  de  cette  province,  a  agi  comme  commissaire 
des  terres  de  la  Couronne  ; 

Que,  sur  les  instances  du  dit  Owen  Murphy,  le  dit 
honorable  Arthur  Turcotte  fit  faire,  le  ou  vers  le  cinq 
novembre  1887,  une  nouvelle  évaluation  par  un  nommé 
Joseph  Rosa,  ingénieur  civil,  lequel  sans  visiter  les 
lieux,  fît  le  rapport  suivant  : 
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Québec,  5  novembre  1887. 

E.  E.  Taché,  Ecr., 

député  ministre, 

Ministère  des  terres  de  la  Couronne 

de  la  province  do  (Québec. 

Monsieur, 

En  réponse  à  votre  demande  concernant  la  valeur 
de  la  propriété  connue  sous  le  nom  de  "  Table  Rock," 
située  dans  le  lit  de  la  rivière  d'Ottawa,  au-dessus  de  la 
chute  de  la  Chaudière,  à  l'ouest  du  pont  suspendu  &c., 
j'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  qu'après  avoir  pris 
connaissance  des  documents  et  examiné  le  pian  que 
vous  m'avez  soumis  &cî.,  vu  les  travaux  considérables 
qu'il  faut  faire  pour  construire  un  moulin,  une  ufcine 
ou  manufacture,  parce  que  ce  rocher  est  recouvert  de 
plusieurs  pieds  d'eau  le  printemps,  et  qu'alors  le 
courant  y  est  très-fort  par  sa  proximité  de  la  chute, 
&c.,  dans  mon  humble  opinion,  le  terrain  désigné  sur 
le  plan  que  vous  m'avez  transmis  et  marqué  A.  B.  C. 
D.  B.  et  F.  au  crayon  vaut  de  deux  à  deux  cents  et 
demi  le  pied  en  superficiel,  de  $3,000.00  à  $3,750.00, 
Je  tout,  vu  sa  position  et  les  travaux  à  faire  et  leur 
entretien 

Humblement  soumis, 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  humble  serviteur, 


(signé) 


JosErii  RosA, 


I.  C. 


Que,  le  ou  vers  le  10  janvier  1888,   le  dit   Owon 
[Murphy  obtint  et  fit  émaner  au  nom  de  George  N. 
lOwe  une  patente  pour  la  dite  propriété  connue  sous 
le  nom  du  "  Table  Rock  ;  " 
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Quo  lo  prix  biipuld  dans  la  dilo  patente  était  do 
$3,00,  payables  par  versements  annuels  de  $600,  plus 
$100  pour  la  patente  ; 

Que,  subséquemment,  le  dit  Owen  Murphy  se  rendit 
en  la  cité  d'Ottawa  pour  visiter  la  dite  propriété  ; 

Quo,  lors  do  sa  visite  à  Ottawa  et  (Hui)séq[ucmment,  à 
Québec,  lo  dit  Owen  Murphy  déclara  qu'il  avait  été 
obligé  de  payer  comme  bonus  pour  obtenir  la  dite 
patente,  et  en  sus  des  $3,000  stipulées,  comme  prix 
(le  vente,  une  autre  somme  de  $3,000  et  lit  comprendre 
au  dit  Gourdeau  que  lo  dit  bonus  ava't  été  payé  au 
dit  Honorable  Arthur  Turcotte  ; 

Que,  subséquommcnt  un  nommé  Bâte  offrit  au  dit 
Owen  Murphy  do  se  rendre  acquéreur  de  la  dite 
propriété  pour  le  prix  de  $6,000,  ce  quo  lo  dit  Owen 
Murphy  refuBa  : 

Que,  dans  le  moic  de  septembre  1888,  le  dit  Francis 
Gourdcau  tron^a  un  acquéreur  pour  la  dite  propriété 
au  prix  do  $12,000  +  e  .  Zt  part  au  dit  Owen  Murph}^, 
et  quo,  lo  ou  vers  le  12  septembre  1888,  le  dit  Murphy, 
en  la  cité  de  Montréal,  vendit  la  dite  propriété  à  un 
nommé  Hurdman  pour  la  dite  somme  de  $12,000 
payables  comptant  ; 

Que,  sous  protexto  quo  îe  dit  Owen  Murphy  avait 
été  obligé  do  payer  le  dit  bonus  de  $3,000,  pour  l'ob- 
tention de  la  dite  patente  et  malgré  les  convcntioDs 
faites  en  septembre  1887,  en  vertu  desquelles  lo  dit 
Francis  Gourdeau  devait  avoir  la  moitié  des  profits 
réalisés,  le  dit  Owen  Murphy  no  voulut  allouer  et 
remettre  au  dit  Francis  Gourdeau  qu'une  somme  de 
$1,900  ; 

Que,  subséquom.ment,  en  janvier  1889,  le  dit  Francis 
Gourdeau  ayant  appris  des  diverses  personnes  que  lo 
dit  Owen  Murphy  n'avait  pas  payé  le  dit  bonus  de 
$3,000,  menaça  le  dit  Owen  Murphy  de  poursuites 
3  adlciaires  pour  se  faire  remettre  la  balance  de  la  part 
â  lui  revenant  ;  >     -         -^  - 


.  ♦<■.•/. 


45 


plus 

■endit 

ont,  à 
Lit  été 
[i  dite 
>  prix 
rendre 
,yé  au 

au  dit 

la  dite 

Owon 

Francis 

.'opriété 
urphy, 
urphy, 
té  à  un 
12,000 

Ly  avait 

\nv  Tob- 

fcntionq 

î8  lo  dit 

profits 

louer  et 

pnnic  de 

[Francis 

que  lo 

onus  de 

ursuites 

la  part 


Que,  sur  les  entrefaites,  le  ou  vers  le  t  Mars  1889, 
le  dit  Owen  Murphy  fit  remettre  au  dit  Francis 
Gourdeau  la  somme  de  $1,000,  à  deux  conditions  :  1. 
Que  lui  Gourdeau  remit  au  dit  Murphy  toute  corres- 
pondance échangée  entre  eux  au  sujet  do  l'achat  de  la 
dite  propriété  ;  et  2.  Que  le  dit  Gourdeau  signât  un 
écrit  déclarant  que  le  dit  Murphy  ne  lui  avait  jamais 
dit  qu'il  avait  été  obligé  de  payer  le  dit  bonus  de 
$3,000  à  l'honorable  Arthur  Turcotte  ; 

Que,  quoique  protestant  que  le  dit  Murphy  lui  avait 
déclaré  tant  verbalement  que  par  écrit,  à  maintes 
reprises,  qu'il  avait  été  obligé  de  payer  le  dit  bonus, 
1©  dit  Gourdeau  signa  le  dit  écrit,  remit  au  dit  Murph}^ 
toute  la  correspondance  et  reçut  la  dite  somme  de 
$1,000  ; 

Que  la  dite  propriété  connue  sous  le  nom  "  Table 
Rock,"  était,  lors  des  faits  plus  haut  récités,  et  est 
encore  d'une  valeur  dépassant  de  beaucoup  lo  prix 
mentionné  dans  la  patente,  savoir  :  d'une  valeur  d'au 
moins  $30,000  ; 

Que  le  dit  P.  Ev,  LeBlanc  déclare  de  plus  qu'il  est 
informé  d'une  manière  croyable  et  se  croit  sincère- 
ment en  état  d'établir  que  le  dit  Owen  Murphy  a 
profité  de  sa  position  de  membre  de  cette  Chambre  et 
de  son  influence  auprès  du  dit  honorable  Arthur 
Turcotte,  pour  se  faire  concéder  sous  lo  nom  de  George 
N.  Rowe,  pour  la  somme  de  $^,000,  une  propriété 
appartenant  à  la  Couronne  d'une  valeur  beaucoup 
plus  grande,  faisant  ainsi  perdre  à  la  Couronne  une 
somme  considérable  ; 

Que  le  dit  Owen  Murphy  a  déclaré  que,  pour  obtenir 
la  dite  patente  ou  le  dit  octroi,  il  avait  été  obligé  do 
payer  à  un  des  membres  de  l'exécutif  de  cette  province 
un  bonus  de  $3,000  ;  que  si  la  déclaration  du  dit  Owon 
Murphy,  qu'il  avait  été  obligé  do  payer  le  dit  bonus 
est  fausse,  une  telle  conduite  le  rendrait  indigne  de 
siéger  on  cette  Chambre,  tandis  que  si  elle  est  vraie, 
elle  rendrait  les  deux  députés  savoir  :  le  dit  honorable 
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A.  Turcotte  et  le  dit  Owen  Murphy  indignes  de  siéger 
en  ceUe  Chambre  et  que  dans  toute  cette  affaire,  les 
intérêts  de  la  province  ont  été  sacrifiés. 

Il  soit  résolu  :  Que,  dans  l'intérêt  public  et  celui  du 
bon  gouvernement  de  cette  province  et  de  la  dignité 
de  cette  Chambre,  il  est  nécessaire  de  s'enquérir  de 
ces  faits  ;  et  que,  on  conséquence,  la  dite  déclaration 
soit  référée  au  comité  des  privilèges  et  élections  avec 
pouvoir,  pour  ce  dernier,  d'envoyer  chercher  papier, 
personnes,  et  records,  et  de  faire  rapport  de  temps  à 
autre  à  cette  Chambre. 

Le  sous-amendement  suivant  de  M.  Poupore 
député  de  Pontiac,  résume  avec  force  et  clarté 
la  preuve  écrasante  faite  à  l'enquête  sur  cette 
malheureuse  transaction  : 

M.  Poupose  propose,  comme  sous  amendement,  que 
tous  les  mots  après  :  "  remplacés  par  les  suivants,  " 
au  commencement  de  l'amendement,  soient  retranchés 
et  qu'ils  soient  remplacés  par  les  suivants: 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  la  preuve  documen- 
taire et  testimoniale  faite  devant  le  comité,  que  : 

Sur  proposition  de  M.  Francis  Gourdeau,  en 
septembre  1887,  M.  Owen  Murphy  entrepris  les 
négociations  pour  parvenir  à  l'achat,  pour  dos  fins  de 
spéculation,  d'une  propriété  connue  sous  le  nom  de 
"  Table  Eock,  "  appartenant  à  la  province  de  Québec  ; 

Les  profits  attendus  de  cette  spéculation  devaient 
être  partagés  entre  M.  Murphy  et  M.  Gourdeau.   • 

Pour  obtenir  la  concession  de  cette  propriété,  M. 
Murphy  s'est  servi  du  nom  de  George  N.  Éowe,  quii 
était  alors  employé  sur  un  chemin  de  fer  dans  la f 
province  de  Québec,  et  qui  réside  maintenant  à| 
Memphis,  dans  l'Etat  du  Tennesse  ; 

M.  Murphy  commença  par  s'adresser  au  départe! 
ment  des  terres  de  la  Couronne,  par  une  lettre  datéd 
Québec,   16  septembre  1887,  au  bas  de  laquelle  sel 
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trouve  le  nom  de  George  N.  Bowe,  mais  ce  nom  a  été 
écrit  par  M.  Murpliy  lui-même  ; 

Après  cette  demande  M.  Marphy,  l'hononible  M. 
G-arneau,  alors  commissaire  des  terres  do  la  Couroiirie, 
ordonna  à  L.  L.  Rivard,  surintamdant  du  domaino  do 
la  Couronne,  do  faire  l'évaluation  de  la  propriété  en 
question. 

M.  Rivard  se  rendit  en  conséquence  à  Uuli,  et, 
après  avoir  visité  la  dite  propriété,  fit  un  rapport 
daté  "  Québec  23  septembre  1887,  "  dans  lequel  on  lit 
ce  qui  suit  : 

*'  Sans  entrer  dans  de  longs  détailp",  Je  puis  dire,  ce 
"  que  personne  n'ignore  d'ailleurs,  que  tout  terrain 
"  qui  en  cet  endroit  peut  être  utilisé  comme  site  de 
"  moulin,  est  d'une  valeur  considérable,  vu  l'immense 
"  pouvoir  d'eau  oilert  par  la  chute  de  la  chaudière  ; 
'^  témoins  des  nombreuses,  grandoî^  scierie;?,  usines  et 
*•'  manufactures  qui  couvrent  les  doux  côtés  do  la 
"  rivière,  c'est-à-dire  tant  du  côté  do  ïIuU  que  do  celui 
"  d'Ottawa. 

c(  jjQ  u  Table  Rock,  "  olire  d'immenses  avantages 
"  pour  l'exploitation  du  pouvoir  d'eau  produit  par  la 
*'  chute  en  question,  et  n'est  pas  en  conséquence  d'une 
"  médiocre  valeur. 

"  Je  sais  bien  que  la  valeur  intrinsèque  do  ce  lot 
'*  qui  à  vrai  dire,  qu'un  simple  rocher;  est  nulle,  mais 
"  vu  la  position  de  cette  propriété,  jo  crois  devoir 
"  l'assimiler  quant  à  la  valeur  réelle,  aux  lots  de  grève 
"  ordinaires  que  l'on  vend  pour  la  construction  des 
"  qaais,  lesquels  ne  doivent  leur  vraie  valeur  qu'à 
"  leur  position  relative,  eu  égard  aux  avantages 
*'  qu'ils  offrent  pour  la  navigation  ot  le  commerce. 
''  Or,  un  lot  do  gv^VQ  bien  situé  n'est  pas  évalué  à 
"moins  de  quatre  contins  le  pied  :  à  mon  avis,  le 
''  "  Table  Rock  "  ne  vaut  pas  moins. 

-    Humblement  soumis, 

(Signé)        L.  L.  Riyard, 

Sur.D.  0. 
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Cette  propriété  a  une  superficie  de  194,000  pieds. 

A  quatre  centins  du  pied,  le  plus  bas  prix  fixé  par 
M,  Rivard,  elle  devait  donc  rapporter  une  somme  de 
$1,160.00. 

Au  commencement  d'octobre  1887,  l'honorable  M. 
Garneau  partit  pour  l'Europe,  et  l'honorable  M. 
Turcotte  fut  chargé  d'agir  comme  commissaire  des 
terres  de  laCouionno  ad  intérim. 

M.  Murphy  continua  les  négociations  avec  l'honora- 
ble M  Turcotte. 

Sans  raison  satisfaisante,  l'honorable  M.  Turcotte, 
refusa  d'agir  sur  le  rapports  de  M.  Rivard. 

Alors  Joseph  Rosa  fat  chargé  d'évaluer  la  dite 
propriété. 

M.  Rom,  sans  aller  visiter  la  propriété,  fit,  à  la  date 
du  5  novembre  1887,  un  rapport  dans  lequel  il 
déclare  que  la  dite  propriété  valait  de  deux  centins 
à  deux  centins  et  demi  le  pied,  ce  qui  pour  194,000 
pieds  donne,  à  deux  contins  et  demi  $4,850.00  :  et  à 
deux  centins  $3,880.00 

Il  est  vrai  que  M.  Rosa  ajoute  'es  mots  :  "  $3,000.00 
à  $3,750.00  ".  mais  cela  dépond  évidemment  de  ce 
qu'l   ne   connaissait  pas  la  superficie  de  la  propriété. 

En  effet  d'après  M.  Taché,  assistant-commissaire 
des  terres  de  la  Couronne,  on  croyait  alors  que  la 
propriété  n'avait  que  150,000  pieds  en  superficie,  et 
ce  n'est  environ  vingt  jours  plus  tard,  savoir  ,  vers  le 
25  novembre  1887,  que  l'on  connut  qu'elle  comprenait 
194,000  pieds  en  superficie. 

Après  ce  rapport,   savoir:   le  25  novembre    1887, 
l'honorable  M.  Turcotte  écrivit  au  bas  de  la  lettre  dul^^^J 
16   septembre  1887,    (par   laquelle  M.  Murphy  avait 
ouvert  les  négociations,  comme  il  est  dit  ci  haut,)  cel^^ 
qui   suit  :  '*  Yeuillez  donc    faire  préparer  le  contratP^j 
pour  $3,000.00  avec  les  conditions  dont  nous  avonst^^'^ 
causé    (Signé)  A.  T.  ft  t( 
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Le  même  Jours,  savoir:  lo  25  novembre  188T, 
l'honorable  M.  Turcotte  écrivît  dur  une  autre  fouiiio  ce 
qui  suit  : 

"  M.  Rivard  voudra  bien  fuire  une  autre  lettre.  Il 
a  été  convenu  entre  M.  Murpliy  et  moi  que  ce  serait 
$3,000  cash.  Les  autres  parties  de  la  lettre  sont  cor- 
rectes.-(Signé)  A.  T." 

Le  même  jour  encore  (25  novembre  1787,)  l'Hon. 
M.  Turcotte  adressa  à  George  N.  Rowe,  aux  Koin.s  de 
Owen  Murphy,  écuier,  une  lettre  par  luquclie  il 
déclare  qu'il  est  prêt  à  lui  céder  U'4,000  piedH  de  la 
propriété  en  questioa  pour  une  somme  de  $3,000 
pa3'able  comptant  avec  de  plus  $100  comme  honoraire 
pour  la  patente,  puis  il  ajoute  les  patentes  seront 
émises  aussitôt  que  la  somme  sera  payée. 

Le  même  jour,  un  mémoire  fut  préparé  par  Tassis- 
tant-commissaires  des  terres  de  la  Couronne  indiquant 
ces  conditions  de  paiement. 

Un  autre  mémoire,  du  17  décembre  1887,  a  été 
préparé  par  l'assistant-Commissaire  de  terres  indi- 
quant d'autres  conditions  de  paiement,  savoir  :  un 
cinquième  ou  $600  payables  comptant  et  la  balance 
payable  en  quatre  versements  égaux,  plus  $100  pour 
l'honoraire  sur  la  patente. 

Dans  la  lettre  de  l'honorable  A.  Turcotte  à  Geo.  N. 
Eowe,  et  Owen  Murphy,  écr.,  en  date  du  25  novembre, 
1887,  il  est  écrit  :  ''  3.  Lastly,  this  graut  will  be  made 
without  any  guarantee  as  to  ciaims  which  may  be 
brought  against  you  for  damages  that  may  resuit  from 
ihe  building  of  mills,  dams  or  other  works  on  the  lot 
in  question." 

Il  n'existe  aucune  stipulation  à  cet  effet  dans  les 
lettres  patentes. 

Dans   son    témoignage    devant   le   coaaité,    M.   F. 

Gourdeau  déclare  :    *'  He  (M.  Murphy   told   me  that 

[$3,000  had  to  be  paid  as  a  bonus...!  thought  it  was 

itrange  that  the  amount  was  so  large  and  I  mentioned 

t  to  him  that  it  was  as  much  as  the  property  cost. 
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"Well,  he  said,  *'   I  had  to  do  it,  and  ho  ►^aid  "  it  waH 

impossible 1  would   not  havo  got  it  at  ail  if  M. 

Garncau  had  been  thoro." 

Cetto  prouve  n'est  pas  contredite. 

Une  note,  on  date  du  10  janvier  1888,  et  signée  doH 
initiales  "  L.  L.  R."  (savoir  :  L.  L.  Rivard)  porto  ce 
qui  suit  :  "  M.  Murphy  me  dit  que  les  lettres  patentes 
doivent  émaner  en  faveur  do  Geo.  N.  Rowo,  gentleman, 
do  Québec. 

Enfin,  M.  Murphy  dans  son  témoignage  dit  : 

"  Q.  IIow  much  money  did  Mr.  Eowo  pay  for  th^ 
*'  patent  of  his  property,  to  the  Government  ? 

*'  Q.  So  Mr.  Rowo  never  paid  a  cent  ? 

''  A.  Novor. 

"  Q.  Mr.  Rowo  was  nothing  but  a  prête-nom  ? 

"  A.  Mr.  Rowe  was  put  into  tho  trasaction  as  pur- 
"  chaser  to  Tacilitato  tho  dealings  with  the  Govern- 
"  ment  ? 

'^  Q.  Mr.  Rowe  never  knew  anything  about  it  ? 

"A.  Nothinor  moro  than  that  1  told  him  that  I 
"  wished  to  hâve  the  transaction  carried  through  in 
"  his  narae,  which  ho  was  quite  satiafied  with,  and  gave 
"  me  full  authority  to  do  as  1  thought  fit  so  far  as  h' 
"  was  concorned. 

"  Q.  So,  virtually,  it  wasyou  who  made  the  pur  chai- 1)| 
"  and  got  the  patent  ? 

*'  A.  Yes,  and   Mr.  Gourd  eau  a^d  Mr.  Stewart,  as 
"  understood  at  the  timo. 

"  Dès  le  IG  février  1888,  M.  Murphy  écrivait  à  M 
"  Gourdeau  que  M.  Rowe  estimait  la  propriété  à  $10,000 

Dans  le  mois  do  septembre  1888,  M.  Murphy,  conti 
nuait  d'agir  sous  le  nom  do  M.  Rowe,  a  vendu  la  mêm 
propriété  pour  $12,000  ce  qui  fait  $9,000  de  plus  qu 
le  prix  pour  lequel  il  l'avait  achetée. 

Do  plus,  on  aurait  pu,  lors  de  la  vente  à  M.  Row 
(c'est-à-dire  M.  Murphy)  comme  on  lo  pourrait  aujouii 
d'hui,  trouver  dos  acheteurs  disposés  àpayorjusqu 
$40,000  pour  la  dite  propriété,  et  avec  l'espoir  do  faii 
un  profit.  IP. 
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M.  Murpiiy  a  écrit,  daos  une  lettre,  en  dato  du  16 
février  1888,  adressée  au  dit  Gourdeau,  ce  qui  suit  : 

Québec,  16th  Februury,  1888. 

My  dcar  Mr.  Gourdeau, 

I  assume  not  liaviii^  heard  from  you  siiice  youv 
returnto  Ottawa,  tliat  Table  "Rock  will  huve  to  be  heM. 
The  borianza  is  nol^xactly  what  you  oxpecttd.  Well, 
the  conditions,  upon  whieh  you  and  yoir  fiiend 
Mr.  Stcwai't,  aie  to  hâve  hait*  intore^t,  had  be'ter  bc 
Ketlled.  Mr.  liowo  will  extond  such  bv  your  paying  Iho 
three  ihousand  dollars  bo/ius  which  was  explained  to 
you  by  Mr.  John  MurpIiy  and  myeelf;  in  addition  you 
will  pay  half  the  aniount  whicb  has  been  handed  iho 
Govornmeiit,  say  ono  fifth  of  the  tlu  ce  thounand  dollars 
parchaso  nioney,  six  hundred  dollars,  and  one  hundred 
dollars  for  the  patent,  eeven  hundred  in  ail,  one  half 
three  hundred  and  fifty  dollars  and,  of  course,  your 
Mr.  Stewart  will  furnish  one  half  the  yearUpaymenls, 
six  hundred  dollars  as  they  fall  due  to  the  uovernment. 
You  caii  deposit  wi'h  Mr.  Gormully  the  three  thousand 
three  hundred  and  fifty  dollars,  and  I  will  see  that 
Mr.Rowe  exécutes  the  necessary  deed  co  vérin  (^  the 
transaction  on  terras  laid  down,  or  I  ihink  i  would  get 
Mr.  Rowe  to  take  ten  thousand  dollars  cash  clear  to 
himself  and  transfer  the  patent,  tho  party  buying  to 
assume  the  balance  due  the  Government,  Hav  two 
thousand  four  hundred  dollars.  Theee  offors  open  from 
ten  days  from  date. 

Now  you  hâve  something  tangible  to  work  upon, 
and  if  your  fricnds  are  tho  righ^  sort  and  understand 
how  to  handle  mattcrs,  there  is  a  gooi  thing  in  the 
purchase  for  you  and  them. 

Yours  trulv, 

(Signed)  Owen  Murphy. 

[F.  Gourdeau,  Esq., 

Ottawa,  Ont., 
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Dans  une  autre  circonstance,  M.  Murphy  a  déclaré 
ce  qui  suit,  tel  qu'il  appert  à  la  déposition  do 
F.  Gourdeau  : 

Q.  Was  anything  then  said  about  the  price  paid  for 
the  lot  in  question  ? 

A.  "Well  I  began  talking  about  the  purchase  ;  it  was 
on  tho  way  to  his  House.  he  asked  me  to  lunch  with 
hira  and  he  told  me  that  three  thousand  dollars  had  to 
be  paid  as  a  bonus.  • 

Q.  Wheie  was  tliis  ? 

A.  This    was    facing    the    Music    Hall    hère,    on. 
St-Louis  St.    Well  I  thought  it  was  strange  that  the 
amount  was  so  large,  and  I  mentioned  it  to  him  that 
it  was  as  much  as  the  property  cost  ;  well  he  said  "  Il 
had  to  do  it  ",  and  he  said  it  was  impossible 

"  I  would  not  hâve  got  it  at  ail  if  Mrs  Garneau  hadj 
"  been  there,"  on  that  I  wanted  to  hâve  some  kind  otl 
sure  information  and  I  said  "  surely  you  did  not  givej 
"  Mr.  Turcotte  three  thousand  dollars  which  is  thej 
"  amount  the  property  itself  cost  "  ;  so  he  turned  round] 
and  looked  back  and  looked  towards  me  ;  "  well  "  lit 
says  "  The  fact  of  the  matter  is  I  would  not  hâve  goj 
*'  the    property    at    ail,   as    I    told    you    before, 
"  Mr.   Garneau  had   been   there  ;    the  value  of  tlij 
"  property  was  reduced  so  the  payment  of  the  bond 
*'  brought  the  value  of  the  property  to  the  same  priée.] 

Les  premières  paroles  de  M.  Murphy  sus-relatées  r, 
pouvaient  s'entendre   que  de   M.   Turcotte,   puisquj  ^ 
toutes  les  négociations  avaient  été  conduites  avec  <mpa 
dernier  ;   et  de  fait,  le  dit  Gourdeau  a  compris  qu'il  r 
s'agissait  que  de  M.  Turcotte. 

M.  Gourdeau  dit  encore  :  "  On  that,  I  said,"  becau 
I  wanted  to  be  certain  about  it  "  surely  Mr.  Murpl 
"  you  did  not  givo  that  mone}^  to  Mr.  Turcotte 
*'  Now  "  he  eays  "  It  is  a  serious  matter.  Let  us  n 
"  talk  about  the  matter  any  more.  Thething  is  don 
he  said  '^  and  let  us  drop  the  matter".  There  wj^^' 
nothing  more  said  that  day  about  the  matter.  Jjj,^ 
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M.  Gourdeau  ost  resté  longtemps  avec  la  convictioa 
que  lo  bonus  de  $3,000.00  avait  été  payé  à  M.  Turcotte. 

Attendu  qu'il  résulte  do  la  preuve  fiiito  devant  le 
comité,  quo  la  propriété  en  question  a  été  vendue  à 
M.  Murphy  pour  un  prix  beaucoup  au-dessous  de  sa 
valeur  ; 


l    liere,    oni 


Que  M.  Turcotte  a  fait  acte  do  mauvaise  administra- 
tion ;  que  l'influence  do  M.  Murphy,  comme  député, 
s'est  fait  sentir  dans  cette  transaction  ;  quo  M.  Murphy 
a  déclaré  à  M.  Francis  Gourdeau  que,  pour  obtenir  ia 
concession  de  la  dite  propriété,  il  avait  été  obligé  de 
tio-e  that  tbel  payer  un  bonus  de  $3,000.00,  que  s'il  n'a  pas  dit  en 
to  b^ïï^  thatl  autant  de  mots  que  ce  bonus  avait  été  payé  à  Thonorablo 
[  lie  said  "  ^Im.  Turcotte,  il  l'a  laissé  entendre  clairement,  et  si  Ton 

j\0 Iprend  l'ensemble  des  circonstances,  il  n'y  a  pas  d'autre 

Garneau  hadljjj^ei.ppétation  à  donner  à  ses  déclarations  ; 

some  \^^^  ._  I  Attendu  que  M.  Murphy,  interrogé  sous  serment, 
evnnt  le  comité  des  privilèges  et  élections,  a  reconnu 
lie  tel  bonus  n^avait  été  payé  ni  à  Thonorable 
1.  TlucoUc  ni  à  aucune  autre  personne,  mais  qu'il 
vait  gardé  pour  lui-même  la  dite  somme  de  trois  mille 
iastres,  d'où  il  suit  qu'il  avait  trompé  M.  Gourdeau, 

n  associé  en  cette  affaire,  dans  le  but  de  le  frustrer 
e  ta  part  légitime  dans  les  profits,  et  que  pour  cacher 

ite  tcntauvc  de  fraude,  il  avait  excité  le  soupçon 

ntre  un  ministre  de  la  (/Ouronne  ; 
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puisqv;»  Attendu  que  dans  le  mois  de  mars  1889,  M.  Murphy 

duit'es  avec  cBpayé  la  somme  do  $1,000.00  à  M.  Gourdeau,  et  qu'il 

mnris  qu'il  î«t  évident  que  ce  paiement  a  été  fait  tant  pour  acheter 

^  I  silence  de  ce  dernier,  que  pour  lui  restituer  une 

. -,  M  VvecauA^'ti®  de  ce  qu'il  avait  droit  d'avoir  dans  la  dite  somme 

y  Mr.  Hurpl»«W5)  de  $3,000  ; 

r.  Turcottel^ttendu  que   les  négociations  qui   ont  abouti   au 

liet  us  i^mement  de  ladite  somme  de  $1,100  ont  été  conduites 

tldng  18  donel  manière  à  fortifier  \Qg  présomptions  vi*.>l entes  qui 

There  ^vpèvent  contre  la  conduite  de  M.  Murphy  en  cette 

aller. 
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Eésolu  :  1.  Que  dans  la  vente  do  la  propriété  appelée 
*'  Table  Rock  "  à  M.  Owen  Murpliy,  sous  le  nom  de 
Geo.  N.  Eowe,  les  intérêts  de  la  {province  ont  été 
sacrifiés  ; 

2.  Que  la  conduite  de  M.  Owen  Murphj^  uans  cette 
affaire,  est  gravement  repréhensible  et, 

3.  Que  le  rapport  du  comité  des  privilèges  et  élec- 
tions ne  soit  pas  adopté. 

Voici  le  vote  sur  le  sous-amendement  de  M. 
Poupore. 

Pour  : — MM.  Baldwin,  Beaiichamp,  Blanchet, 
Casgrain,  Deschênes  (Témisconala),  Desjardinfî, 
Duplessis,  England,  Faucher  de  Saint-Maurice, 
Flynn,  Lapointe,  Martin,  Nantel,  Picard,  Poupore, 
Robertson,  Spencer,  Tailion  et  Tourigny. — 19. 

Contre  :— MM.  Basinet,  Bernatchez,  Bissoi:* 
Bourbonnais,  Cardin,  Champagne,  Déchône  (l'islel)- 
de  Grosbois,  Dostaler,  Dumais,  Duhamel,  Forosl' 
Gagnon,  Girouard,  Glada,  GçyettP,  Laliberlé' 
Legris,  Lussier,  Mercier,  Morin,  Pelletier,  Pilon^ 
Rinfret,  Robidoux,  Rocheleau,  Shehyn,  IVssier 
(Portneuf),  Tessier  (Rimouski)  et  Trudel. — 30. 

Voir  pages  520,  521,  522,  523,  646,  647,  648,  649, 
650  et  656  des  Procès- Verbaux  de  l'A=»seiibIée 
Législative,  1890. 

Le  scandale  du  Table-Eock  doit  soulever  la 
réprobation  de  tous  les  honnêtes  gens. 
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L'honorable  M.  Blanchet  propose,  comiuo  amende- 
ment, que  tous  les  mots  après  '*  que  "  soient  retranchés, 
et  remplacés  par  les  suivants  : 

Cette  Chambre  est. prête  à  voter  les  sub-^ides  à  Sa 
Majesté,  mais  elle  déclare  qu'il  est  de  pon  levoir  do 
censurer  le  gouvernement  do  ce  qu'il  n'ait  pas 
demandé  des  soumissions  publique?!,  ou  no  se  soit  pas 
servi  de  celles  offertes  en  188C  pour  les  impressions 
des  ministères  et  de  la  Chambre,  et  ait  ainsi  fait  perdre 

la  province  des  hommes  considérables  ; 

Cette  Chambre  regrette  aussi  que  le  gouvernement 
it,  sans  lc3  offrir  à  la  compétition  publique,  fait 
xécuter  les  travaux  d'impression  et  de  reliure  des 
tituts  refondus,  et  ait  encouru,  d'après  les  états 
burnis  par  l'imprimeur  do  la  Reine,  du  oO  avril  1888 
u  28  février  1S90,  une  dépense  totale  do  $108,6G6  '79, 
e  qui  représente,  en  retranchant  le  coût  du  papier, 
ne  somme  de   $70,639.54,   c'està-dire   $10.00   pour 

acune   des    7079    pages  des   six  volumes   de  ces 

tuts  ; 

uo  ces  prix  sont  exorbitants,  les  comptes  publics 
nstatant  que  les  dépei^ses  de  codification  du  9  octobre 
80,  au  30  août  1888,  n'ont  été  que  de  $33,2-42.36  ; 

Cette  Chambre  proteste,  en   outre,  énergiquement 

ntre  la  pratique  dangereuse,  et  contraire  à  la  loi,  do 

re  des  avances  d'argent  aux  journaux  et  établisse- 

nts  d'imprimerie,pour  des  ouvrages  non  commencés, 

osant  ainsi  la  Province  à  faire  des  pertes  sérieuses. 
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et  diminuant,  en  outre,  les  garanties  d'exéoution  et  de 
célérité  nécessaires  pour  la  confection  régulière  des 
impressions  publiques  ; 

Qu'enfin  cette  Chambre  exprime  sa  volonté  qu'à 
l'avenir,  le  gouvernement  et  la  commission  d'économie 
interne  exercent  un  contrôle  sévère  et  conforme  à  la 
loi,  relativement  aux  impressions  publiques,  dont  le 
coût  a  atteint  des  proportions  injustifiables  depuis 
trois  ans. 

Voici  le  vote  : 


'  li  i 
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PouH  : — MM.  Beauchanip,  Casgrain,  Oesjardins, 
Duplessis,  England.  Fauclier  de  Saint-Maurice, 
Flvnn,  Lapointe,  LeBlanc,  Nan'el,  Picard,  Spencer 
et'Taillon.— 13. 

Contre  : — MM.  Basinet,Bernatchez,  Bourbonnais, 
Cardin,  Champagne,  Décliêna  (l'Islet).  de  Grosbois, 
Dostaler,  Duoiais,  Duhamel,  Forest,  Gladii,  Goyotte, 
Legris,  Lussier,  Mercier,  Morin,  Murphy,  Pelletier, 
Pilon,  Pilon,  Rinfret,  Robidoux,  Rocheleaii, 
Shehyu,  Tessier  (Portneuf)  et  Trudel.— 26. 

(Voir  page  666  des  Procès-Verbaux  de  l'Aesem- 
blée  Législative,  1890.) 

Encore  une  fois  les  partisans  de  M.  Mercier 
avaient  voté  contre  les  intérêts  de  la  province. 
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LE  SCANDALE 


DE  LA 


Clôture  des  édifices  publics 

A  QUEBEC. 
UN  GASPILLAGE  ODIEUX  DE  PLUS  DE  $100,000 


000 


L'honorable  M.  Taillon  propose,  comme  amende- 
ment, que  tous  les  mots  après  "  que  "  soient  retraucbés 
et  remplacés  par  les  suivants  : 

Le  9  Août,  1887  M.  J.  McShaue,  alors  commissaire 
des  travaux  publics,  adressa  à  M.  Charlebois  une  lettre 
qui  se  lit  comme  suit  :  "  You  willplease  to  begin  work 
at  once,  for  the  érection  of  new  stonc  or  fencô  ail 
aroubd  the  Parliament  Buildings,  also  provide  the 
material  necessary  for  the  construction  of  the  same. 
The  conditions  and  price  will  be  the  same  as  for  work 
done  by  you,  by  the  day,  for  our  government. 

P.  S.  Yoa  will  please  to  do  this  fence  or  wall 
according  to  plans  shown  to  me  and  my  Premier,  Hon. 
Mr.  Mercier.  " 

En  vertu  de  cet  écrit,  M.  Charlebois  a  fait  dos 
travaux  et  fourni  des  matériaux  pour  lesquels  le 
gouvernement  lui  a  payé  $16,500,00  ; 

subséquemment,  savoir  :  le  9  avril  1889,  M.  Ernest 
(Gagnon,  secrétaire  du  département  des  travaux  publics, 
[adressa  à  M.  Charlebois,  de  la  part  de  l'hon.  M. 
[Garneau,  alors  commissaire  des  travaux  publics,  une 
lettre  par  laquelle  il   lui  proposait  de  continuer  la 
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clôture  en  question,  à  Ventreprisey  à  rais  )q  de  $29,50 
pour  chaque  pied  courant. 

Dans  cette  lettre,  il  est  dit,  *'  vous  S3rez  tenu  de 
faire  aux  mêmes  conditions,  la  même  clôture  sur  les 
terrains  que  le  gouvernement  pourra  acheter  ou 
exproprier  d'ici  au  premi  v  septembre  1890. 

Oet  arrangement  devait  remplacer  l'ordre  donné  par 
M.  McShane,  le  9  d'août  1887,  comme  susdit,  s'il  était 
aceepté  par  M.  Cliarlebois. 

M.  Charlebois  accepta  et  continua  les  travaux. 

Ces  travaux  sont  maintenant  très  avancés. 

Par  les  documents  mis  devant  cette  Chambre,  et 
par  une  réponse  de  l'honorable  M.  Mercier  à  une 
interpellation  le  17  février  1890,  il  est  constaté  que  le 
gouvernement  a  payé  à  M.  Chariebois  pour  ces 
travaux  à  venir  au  31  décembre  1889,  diverses  sommes 
s'élovant  à  $101,470  50  et  qu'il  faudra*  $11,731,50  pour 
les  travaux  à  fairt.  1 

Cela  ne  comprend  pas  la  clôture  sur  les  terrains  quel 
le  gouvernement  a  l'intention  d'exproprier.  De  plu^,]e| 
2  septembre  1837,  M.  McShane  alors  commissaire  deJ 
travaux  publics,  adressa  à  M.  A.  Chariebois  une  lettrel 
qui  se  lit  comme  buit  :  "  You  will  plcase  to  providJ 
for  ail  the  wrought  iroa  gâtes  loquirel  for  the  .stonJ 
fence  allaround  the  Parliament  Building,  accordiug  tùj 
desigQS  shown  to  you  in  my  office  by  my self  and  tliil 
Premier,  or  any  other  design  that  may  selectel  ij 
the  Government  that  will  correspond  with  the  fetonsl 
fence  on  condition  however,  that  you  will  execa» 
and  complète  ail  the  iron-  work  required  for  said  stor.B 
fence  for  a  sum  not  exceeding  forty  thousand  dollar» 
as  no  extra  ehall  be  allowed  under  any  consideratioB 
whatever.  "  I 

Cet  ordre  ne  pavait  pïis  aroir  été  exécuté  jusquM 
présent,  mais  il  n'a  jamais  été  révoqué.  I 

Par  i'iirticle  1773  des  Statuts  refondus  de  laprovinB 
de  Québec,   "  il  est  du    devoir  du  commissaire   d| 
travaux  publics  de  demander  des   soumissions 
annonces    publiques,    pour    l'exécution  de  tous 
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travaux  faits  à  l'entreprise,  si  ce    n'est  dans  le  («renl 
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d'urgence,  lorsque  le  délai  e&t  ."préjudiciable  aux 
intérêts  publics,  ou  lorsque,  d'après  la  nature  de 
l'ouvrage  à  faire,  il  peut  être  exécuté  plus  promptement 
et  plus  économiquement  par  les  employés  et  serviteurs 
du  département.  " 

Quoique  les  travaux  on  question  ne  soient  pas 
compris  dans  l'exception  posée  par  l'article  l'7Y3 
ci-dessus  cité,  le  commissaire  n'a  pas  demandé  de 
soumissions  pour  iceux. 

Ces  travaux  ne  sont  pas  compris  dans  le  contrat 
passé  le  9  février  1883,  pour  la  construction  du  palais 
législatif,  et  il  n'existe  pas  à  leur  sujet  d'autres  con- 
ventions que  celles  conteni^es  dans  la  correspondance 
ci-dessus  citée. 

Que  dans  ces  circonstances,  cette  Chambre  regrette 
que  le  gouvernement,  par  le  commissaire  des  travaux 
])ub]ics,  ait  fait  faire  des  travaux  si  considérables  et  si 
dispendieux  sans  demander  des  soumissions  suivant  la 
loi  et  sans  l'autorisation  de  la  législature  ;  que  de  plus, 
cette  Chambre  est  d'opinion  qu'une  telle  dépense  est 
extravagante. 

Voici  le  vote  : 

Pour  : —  MM.  Beauchamp,  Blanchet,  G^sgrain, 
Desjardins,  Diiplessis,  Eugland,  Faucher  de  St- 
Maurice,  Flynn,  Lapointe,  LeBlanc,  Nantel,  Picard, 
etTaillon.— 13 

Contre  :~MM.  Bàzinet,  Bernatchez,  Bourbon, 
nais,  Cardin,  Champagne,  Déchèiie,  (l'isletj,  De 
Grosbois,  Dostaler,  Damais,  Duhamel, Forest,Gladu, 
Goyclte,  Legris.  Mercier,  Morin,  Murphy,  Pelletier, 
Pilon,  Rinfret,  Robidoux,  Rocheleau,  Sheliyn, 
'Fessier,  (Portneiif)  et  Turcotte.— 25 

(Voir  pages  679  et  771  des  Procès  Verbaux  de 
l'Assemblée  Législative  1890) 

Le  gouvernement  Mercier  qui  a  fait  ce  gaspil- 
llage  de  la  clôture  des  édifices  publics,  doit  être 
[renversé  au  plus  tôt  du  pouvoir. 


LE  SCANDALE  LOCKWOÛD 


■:!l' 


En  1877,  M.  William  Perfect  Lockwood,  pos- 
sesseurs d'intérêts  miniers  assez  considérables 
dans  la  Beauce,  se  prétendit  lésé  par  une  certaine 
action  du  département  des  Terres  de  la  Couronne. 
II  soumit  sa  plainte  au  gouvernement  de  Bou- 
cherville.  Le  procureur-général  d'alors,  qui  était 
l'honorable  A  R.  Angers,  étudia  le  cas  et  les 
pièces  produites,  et  déclara  que  Lockwood 
n'avait  aucune  réclamation  valable  contre  le 
gouvernement. 

M.  Lockwood  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Il 
essaya  de  faire  prévaloir  ses  vues  auprès  du 
gou\'ernement  Joly,  mais  en-vain.  Il  n'obtint 
aucune  réponse  favorable. 

A  partir  de  cette  époque,  les  gouvernements 
n'entendirent  plus  parler  de  la  réclamation 
Lockwood.  MM.  Joly,  Chapleau,  Mousstau, 
Ross  se  succédèrent.  Pas  plus  de  Lockwood  que 
sur  la  main  ! 

En  janvier  1887,  M.  Mercier  arrive  au  pouvoir. 
Et  soudain,  après  10  ans  de  silence,  surgit  M. 
Lockwood,  armé  de  sa  réclamation.  Il  flairait 
sans  doute  un  gouvernement  plus  accommodant. 
Ses  progrès,  toutefois,  ne  furent  pas  rapides.  Le 
2  décembre  1887,  il  recevait  une  lettre  du  dépar- 
tement des  Terres  de  la  Couronne  rejetant  com- 
plètement sa  réclamation.  Le  solliciteur-général, 
M.  Duhamel,  après  avoir  examiné  le  cas  et  étudié 
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le  dossier,  déclarait  que  le  gouvernement  ne  lui 
devait  pas  un  sou. 

Tout  semblait  désespéré. 

C'est  alors  que  M.  Lockwood  eut  l'heureuse 
inspiration  de  s'aboucher  avec  M.  Ernest  Pacaud, 
directeur  de  V Electeur,  et  très  puissant  auprès 
des  ministres.  Comment  lui  vint  cette  inspira- 
tion intelligente  i  Fut-elle  spontanée,  ou'soufîlée 
par  autrui  ?  Vint-on  devant  de  M..  Lockwood 
pour  lui  tendre  une  main  secourable  et  efficace  ? 
En  un  mot,  M.  Lockwood  fut-il  relancé  ou 
,  relanceur  ?  Nous  l'ignorons,  et  M.  Lockwood  a 
refusé  de  nous  éclairer  sur  ce  point. 

Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  M.  Pacaud 
[entra  dans  l' affaire,  parut  sur  le  théâtre  des 
[opérations,  et  qu'à  son  apparition  tout  changea 
le  face. 

Il  ost  bon  de  citer  ici  quelques  passages  du 
:émoignage  de  M.  Lockwood.  Voici  comment  il 
raconte  sa  conjonction  avec  M.  Pacaud,  devant 
le  comité  des  comptes  publics  de  l'Assemblée 
législative  : — 

Le  premier  ministre  partit  et  fat  longtemps  absent. 

j'art'ùro   pas8ii   entre  le.s  mains  de  M.  Duhamel  et  je 

[é.sirairt   beaucoup  que  l'idée  do  M.  Mercier  liU  mise  à 

lexécMilion  ;  j'e.s-^eyai  d'induire  les  minielres  à  nommer 

1.  Langelior.     IIh  ne  parurent  pas  dispo:^.^  à  faire  lu 

lOse  et  l'aifaire  vesia  stationnaire  jusqu'au  retour  de 

Mercier.     Après  son    retour,    il  était  diffirAle  pour 

n   défaire   quelque  chose.    Je  fus  trouver  M.  Pacaud 

je   lui    dit  que  j'étaiti  à  Québec  depuis  au-delà  d'un 

i,   que  j'avais    beaucoup   de    difficulté  à  avoir  accès 

iprè3  de^   ministres   et   que    lo^-t^que  j'avais    accès 

jprès  d'eux,  je  n'avais  presque  point  de  temps  pour 

[pliquer   mon  affaire.    Ma  réclamation  se  montait  à 
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^G8,000.00,  honnête  et  vraie^  et  je  lui  dis  que  s'il  pouvait 
m'aidor  à  mettre  la  choso  plus  vite  devant  les  minis- 
tres, je  lui  paierais  un  montant  raisonnable  pour  les 
services  qu'il  me  rendrait. 

On  prétendit  que  M.  Pacaud  avait  agi  commo 
avocat  de  M.  Lockwood.  C'est  faux.  Qu'on  lise 
la  preuve  : 

Q. — Yod  procureurs  étaient  MM.  W.  et  A.  H.  Cook?| 

U.     MM.  W.  et  A.  II.  Cook  ? 

Q. — M.  Pacaud  n'était  pus  votre  procureur  ? 

E. — Non  pas  absolument  mon  procureur. 

Q. — Il  était  intermédiaire  ? 

K.--La  seule' chose  que  j'ai  demandé  à  M.  Pacaud  :| 
"  Pouvez-vouH  me  "faciliter  et  m'aider  à  mettre  cette 
aftaire  devant  les  ministre,  pouvez-vous  me  présenter] 
n^es  documents  ?  " 

Q. — Vous  en  aviez  besoin  comme  médiateun 
intermédiaire  ? 

ii.^—J  avais  besoin  de  lui  pour  attirer  l'attention  dei\ 
ministres  sur  mes  documents. 

Q. — Vous  saviez  parfaitement  qu'il  avait  URej 
influenciî  vonsidérable  auprès  du  gouvernement  ? 

^.— Je  savais  parfaitement  que  M.  Pucaicd  avait  accti 
auprès  des  ministres  et  était  en  rapport  d'amitié  avec  eu.n 


*"i! 
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C'est  clair  ;  M.  Pacaud  n'agissait  pas  commfl 
avocat,  mais  comme  courtier.  Ce  n'était  pas  s^ 
science  légale,  soa  expérience  des  affaires  qu'oi 
voulait  obtenir,  mais  son  influence  auprès  dej 
ministres.  Et  c'est  son  influence  qu'on  offrait  dj 
lui  payer. 

Les  relations  entre  MM.  Pacaud  etLockwcoij 
commencèrent  en  février  1888.    Comme  noi 
l'avons  déjà  dit,  à  la  fin  de  1837,  les  affaires  dj 
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M.  Lockwood  semblaient  désespérées.  A  partir 
de  février  1888,  elles  prirent  une  meilleure 
tournure. 

M.  Pacaud  vit  M.  Duhamel  et  s'em[>loya 
activement  en  faveur  de  M,  Lookwood  Celui-ci 
fat  avisé  de  prendre  une  pétition  de  droit. 
L'absence  de  M.  Mercier  retarda  le  règlement. 
Mais  enfin,  en  septembre  1888,  le  gouverne- 
ment fit  offrir  $7,500  à  M.  Lockwood,  et  cela  par 
l'intermédiaire  de  M.  Pacaud.  Nous  citons  le 
témoignage  de  Lockv^^ood  : 

L'affaire  traîna  en  langueur.  Alors  je  ma  décou?'a- 
geai  et.jo  fis  écrire  par  mon  procureur  cette  lettre  du 
11  septembre  1888  (laquelle  il  bo  déclarait  prêt  à 
accepter  S15,000  ) 

Le  résultat  de  cette  lettre,  je  pense,  fut  la  réception, 
le  12,  d'une  offre  de  $7,500. 

Q.~Qui  vous  fit  cette  offre  ? 

R.  Cette  offre  m'a  été  faite  par  rentreraiso  de 
mon  procureur,  venant  de  M.  Pacaud  à  M.  Cook  Je 
me  rendis  aux  bâtisses  du  parlement  le  Jour  suivant. 
J'eus  une  entrevue  avec  M.  Turcotte  et  je  refusai 
d'accepter  $7,500  maiâ  j'offris  de  prendre  $1,000 
pour  règlement  final  de  ma  réclamation.  La  chose 
fut  réglée,  alors  je  donnai  ma  procuration  à  mes 
procureurs  de  recevoir  l'argent.  Je  lui  donnai  ins- 
truction de  quelle  manière  il  devait  payer  l'ai-gent  et 
ce  ce  qu'il  devait  en  faire.  J'ai  sa  parole  qu'il  a 
rempli  mes  ordres  et  mes  instructions.  Il  m'a  remis 
la  balance  de  l'argent  d'après  son  compte  et  c'est 
tout  ce  que  je  cennais  de  l'affaire. 

Yoici  le  nœud  de  l'affaire.  Le  gouvernement 
a  payé  $10,000.  Le  procureur  de  Lockwood  a 
donné  une  quittance  pour  $10,000.  Mais  où  sont 
allées  les  $10,000  ? 
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M.  Lockwood  les  a-t-il  reçues  ?  Nous  disons 
non.  Et  nous  en  donnons  pour  preuve  les  réti- 
cences et  les  réponses  entortillées  du  témoin  à 
l'honorable  M.  Flynn  : 

Q. — N'est-il  pas  vrai  que  vous  n'avez  reçu  qu'une 
partie  des  .^10,000  ? 

i{.— Il  eyt  vrai  que  M.  Cook  a  reçu  pour  moi 
$10,000  et  les  a  payées  suivant  mes  instructions  et  les 
n  employées  pour  moi. 

Q. — Vous  ne  répondez  pas  à  ma  question  ? 

R. — Je  7xe  rèprondrai pas  autrement.  Je  vous  ai  donné] 
une  réponse  claire  et  distincte. 

Et  plus  loin  : 

Par  l'honorable  M.  Flynn  : 

Q,—Je  vous  demande,  M.  Lockwood,  quelle  portionl 
des  $10,000  vous  avez  reçue,  ou  si  vous  on  avez  reçu] 
aucune  ? 

R. — Je  refuse  de  répondre.  Je  vous  dis  que  j'a| 
reçu  plein  montant  par  l'entremise  de  mon  procureuii 

-  M.  Flynn  propose  que  le  conseil   ordonne  au  témoii 
do  répondre.  Le  comité  rejette  la  motion  sur  diviwiouj 

Et  plus  loin  encore  : 

« 

Q.— Jurez-vous  que  vous  avez  reçu  les  $10,000  ? 

E. — Je  jure  que  mon  avocat  les  a  reçues  d'aprè.^,  d 
qu'il  me  dit. 

Q. — Jurez-vous  que  vous  les  avez  reçues  ? 

R. — Je  jure  que  mon  avocat  les  a  reçues  pour  raj 
et  a  donné  une  quittance  pour  moi. 

Il  ost  évident  que  M.  Lockwood  n*a  |        jUcj 
les  $10.000.   Il  dit  dans  un  autre  endr      de  poi 
témoignage,  qu'il  a  reçu  la  balance  qui  res  ail 
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après  que  M.  Cook  eut  paye  ce  qu'il  fallail  payer. 
Mais  quelle  était  cette  balance,  c'est  ce  que 
M.  Lockwood  refusa  de  dire,  et  ce  que  la  majo- 
rité ministérielle  de  ce  comité  refusa  de  lui 
laisser  dire. 

On  voulait  empêcher  la  lumière  de  so  faire. 

La  rumeur  publique  prétend  que  M.  Lockwood 
n'a  pas  eu  plus  do  $4,000  sur  ces  $10,000  qu'il 
était  censé  recevoir.  Il  a  été  prouvé  que  le 
malheureux  réclamant,  plumé,  écorché,  exploité 
uB  ai  donné  1  sans  mesure,  s'est  plaint  du  traitement  qu'il 
avait  subi.  Et  à  qui  s'est-il  plaint  ?  Au  premier 
ministre,  ce  qui  est  un  détail  extrêmement  signi- 
ficatif! Nous  citons  : 
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Q. — M.  Lockwood,  n'est-il  pas  vrai  que,  depuis  le 
rois  octobre  dernier,  vous  pvez  l'ait  des  présentations 
quelques-uns  des  membres  du  gouvernement  en  rap- 
ort  avec  la  manière  dont  cotte  ailaii-e  avait  été  réglée  ; 
uo  de  fait  vous  vous  êtes  plaint,  que  au  lieu  de 
ecevoir  les  $10,000,  vous  n'en  aviez  reçu  qu'une  faible 
artie. 

E. — Je  refuse  do  répondre  à  celte  question.     C'est 
ne  affaire  personnelle. 

Lo  comité  ordonne  au  témoin  de  répondre. 

E. — Je  ne  sais  pas  si  lo  comité  a  le  pouvoir  de  me 

rcer  à  répondre-  Je  vais  répondre.   Je  me  suis  plaint, 

ns  doute,  du  montant  que  f  ai  eu  à  payer  pour  services 

ndus. 

Q. — Voulez-vous  compléter  votre  réponse  ? 

E. — Jo  me  suis  plaint  du  montant  des  frais  que  J'ai 

'  payer  dans  cette  affaire. 
i.. — Voulez- vous  mentionner  le  nom  du  ministre  ou 

s  ministres  à  qui  vous  vous  êtes  plaint  ? 

E.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  une  question  pertinente 
non.  Je  me  suis  plaint  à  l'honorable  M.  Mercier, 
même. 
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Pourquoi  M.  Lockwood  alliit-il  se  plaindre  à 
M.  Mercier  des  frais  qu'il  a  eu  à  payer  pour 
services  rendus  ?  Si  le  débat  eût  porté  sur  les 
honoraires  d'skVociX  demandés  par  M.  Cook  à 
M.  Lockwood,  à  quel  propos  celui-ci  eût-il  été 
porter  plainte  au  premier  ministre  qui  n'a  rien 
à  voir  dans  les  relations  d'avocat  à  client.  Non, 
non,  il  est  clair  que  M.  Lockwood  allait  se 
plaindre  d'avoir  été  plumé,  écorché  par  M. 
Pacaud,  le  courtier  politique  dans  l'affaire*  Et 
c'et^t  pour  cela  qu'il  s'adressait  à  M.  Mercier,  le 
chef  politique  de  M.  Pacaud. 

M.  Lockwood  se  plaignit  à  plusieurs  per- 
sonnes, M.  Lockwood  se  prétendit  pillé. 
M  Lockwood  consulta  des  avocats  pour  savoir 
s'il  pourrait  prendre  des  procédures  a-fin  de 
recouvrer  le  montant  dont  il  se  déclarait  injus- 
tement privé.  Ces  avocats  sont  biens  connus  à 
Québec. 

Et  devant  .le  comité  des  comptes  publics,  on 
ferma  la  boucne  à  M.  Lockwood. 

La  majorité  du  comité  au  service  du  gouver- 
nement empêcha  la  mérité  d'être  connue. 

Un  acte  aussi  scandaleux  que  cette  affaire 
Lockwood  aurait  dû  suffire  pour  cohvaincre  la 
majorité  de  la  chambre  que  son  devoir  était  de 
renverser  le  gouvernement  Mercier. 

Dans  cette  circonstance  comme  toujours, 
l'opposition  a  fait  son  devoir  à  la  séance  du  20 
mars  1889. 


M.  Casgrain  propose  comme  amendement,  secondé 
par  M.  Leblanc  :    Que  tous  les  mots  après   "  Que,' 
jusqu'à  ia  fin  de  la  question,  soient  retranchés  et  qu'ils 
soient  remplacés  par  les  suivants  : 
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''  Cette  Chambre  constate  que  le  trois  octobre  1888, 
l'honorable  Trésorier  de  la  province  donnait  à  M. 
William  Perfect  Lockwooi,  uno  lettre  promettant  de 
faire  voter  $10,000  en  rèij^lcmçnt  do  la  réclamation  du 
(lit  Lockwood,  mentionnée  en  une  pétition  de  droit 
obtenue  par  ce  dernier,  le  trois  juillet  do  cette  année  et 
sur  laquelle  il  n'avait  pas  procédé  ; 

Qae  le  20  décembre  1887,  la  lettre  suivante  a  été 
adressée  d'après  les  instructions  de  l'honorable  Com- 
missaire des  terres  à  M.  Lockwood  : 


2nd  Decomber,  1887. 


Sir, 


I  hâve  the  honor  to  acknowledge  the  receipiofyour 

letter  of  the  28tb  June  last  addrossed  to  ihe  Ilonorablo 

llio  Coramiflsioner  of  Crown  Lands,  requesting  indem- 

ùtication  at  the   hands   of  the  Government  of  this 

*rovince,  for  losses  you  state  hâve  been  sustained  by 
'oa  in  connection  with  certain  mining  entreprises  in 
the  Seigniory  of  Rigaud-Yaudreuil,  etc.,  etc.,  an<i  in 
feply,  I  beg  to  inform  you  that  after  a  most  carelhl 
>xamination  of  the  whole  matter  by  the  Honorable!  h© 
joUicitor  General,  as  by  thlb  dopai  tuient  the  Gover'i- 

lent  considéra  that  in  viewof  no  injustice  liaving  been 
^nictised  on  you  b^'  them  they  are  of  opinion  that  you 

re  consequently  not  entitled    to  an}'   compensation 

pom  them,  either  by  right  or  in  equity. 

1  hâve  tbe  honor  to  be, 

Sir. 
Your  obedient  servant, 

(Signod)        E.  E.  Tàciié, 

Asst.  Commissioner  of  C.  C. 
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To  "Wm.  J?.  Lockwood,  Esq., 
etc.,  etc.,  etc., 

Québec,  P  Q. 

(Traduction.) 
MonHieur, 

J'ai  l'honneiu"  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du 
28  juin  dernier,  adressée  à  l'honarable  Commissaire  des 
Terres  de  la  Couronne,  demandant  à  être  indemnisé 
par  le  gouvernement  de  cette  province,  pour  pertes 
que  vous  dites  avoir  subies  en  rapport  avec  les  mines 
de  la  seigneurie  Eigaud-Yaudreuil,  etc.,  et  en  réponse, 
j'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'après  un  examen 
minutieux  de  toute  l'affaire  par  l'honorable  solliciteur 
gdfîéral,  aussi  bien  que  par  ce  département,  le  gouver- 
nement considère  que,  vu  qu'il  n'a  commis  aucune 
injustice  envers  vous,  il  est  d'opinion  qu'en  conséquence 
vous  n'avez  droit  à  aucune  compensation  par  lui,  soit 
en  droit  ou  en  équité. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  E.  E.  Taché, 

Assist-comm.  T.  de  la  Couronne. 

Que  cette  lettre  était  basée  sur  l'opinion  de  rhoij. 
solliciteur  général  et  sur  un  rapport  spécial  de  M.  L.  L. 
Rivard,  surintendant  du  domaine  de  la  Couronne  dans 
le  département  des  Terres  ; 

Que  le  28  Juin  1886,  M.  Lockwood  produiîsit  pour  la 
première  fois  une  réclamation  contre  la  Couronne,  bien 
que  les  faits  sur  lesquels  il  appuyait  cette  réclamation 
80  fussent  produtts,  d'après  lui,  depuis  le  mois  de  juin 
18^*7  Jusqu'au  mois  de  septembre  1878, 

Qu'en  1871),  le  dit  Lockwood  se  dessaisit  de  tous 
ses  droits  au  lot  12,  concession  Saint-Charles,  seigneu- 
rie Rigaud.Vaudreuil,  et  au  sujet  duquel  la  difficulté 
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qui  serait  la  cause  principale  de  la  réclamation  en 
question  se  serait  présentée  en  IST?  entre  lui  et  une 
compagnie  dite  Saint-Onge. 

Que  cette  difficulté,  ainsi  que  toute  autre  difficulté 
qui  ont  pu  se  présenter  en  18^7  et  1878  au  sujet  de 
l'exercice  des  droits  miniers  et  du  droit  à  la  propriété 
de  la  surface  dans  la  Division  Minière  de  la  Beauce  et 
auxquelles  M.  A^rthur  Lockwood  ou  MM.  A  Lockwood 
&  Ce,  étaient  mêlés,  ont  reçu  de  l'administration  de 
Eoucherville  l'attention  voulue  et  l'honorable  A.  R. 
Angers,  alors  Procureur-Général,  donna  les  deux 
opinions  suivantes  : 

Québec,  ce  30  Novembre  187*7. 

"  Je  ne  vois  aucune  disposition  de  la  loi  qui  donne 
pouvoir  à  l'inspecteur  des  mines  d'or  d'intervenir  dans 
la  difficulté  entre  M,  Lockwood  et  M.  St-Onge.  Si 
M.  Lockwood,  comme  possédant  le  droit  de  mine,  est 
troublé  dans  la  jouissance  de  son  droit,  c'est  à  lui 
comme  à  tout  autre  propriétaire  à  se  protéger  contre 
les  empiétements  (très  2^<^sses  ) 

•  (Signé)  A.  E.  Angers, 

Procureur  Général." 

Québfcc,  7  décembre  1877. 

"  Les  diffiC;  Ités  survenues  entre  les  MM.  St-Onge 
et  M.  Lockwood  sont  des  difficultés  privées  que 
l'inspecteur  n'a  pas  le  pouvoir  do  régler.  Les  intéres- 
sés peuvent  à  leur  discrétion  soumettre  leurs  préten- 
tions aux  tribunaux  judiciaires." 

(Signé)  A.  E.  Angers, 

Proc.  Général." 

Que  ces  opinions  do  l'honorable  procureur-général 
n'avaient  trait  qu'au  droit  de  l'inspecteur  des  mines 
do  décider  la  question  de  propriété  relativement  à  la 
surface  et  au:»:  mines,  et  non  ù,  la  forme  même  de  la 
licence,  ainsi  qu'il  appert  aux  mémoires,  rapports, 
requêtes,  produits  ; 
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Que  le  premier  avril  18t8,  l'honorable  F.  LangelierJ 
alors  commissaire  des  terres,  faisait  adresser  à  M.| 
Puchesnay,  inspecteur  de  mines,  la  lettre  suivante  : 

Département  des  Terres  dk  ia  Couronnf, 

1er  Avril  1878. 
Mons'eur, 

Re'ativement  à  votre  mémoire  du  23  ultimo,  suri 
certaines  difficultés  entre  M.  Lockwood  et  la  compaP 
gnie  Saint-Onge,  au  sujet  des  mines  d'or  de  la  Cliau] 
dière,  l'honorable  commissaire  des  terres  de  la  CouJ 
ronne  me  donne  instruction  de  vous  répondre  : 

1.  Que  vous  devez  vous  conformer  à  l'opinion  de^ 
officiers  en  loi  du  30  novembre  1877. 

2.  Que  vous  ne  devez  pas  intervenir  dans  les  diffil 
cultes  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  du  droit  de  mine/ 
sur  tel  ou  tel  terrain,  ces  diffi'cultés  devant  être  laissée] 
à  la  décision  des  tribunaux. 

3.  Que  vous  devez  comprendre  que  la  licence  donnéj 

Ï)ai'  vous  autorise  son  porteur  à   miner   seulement, 
'égard  de  la  Couronne,  elle  ne  peut  toucher  aux  droitj 
des  tiers. 

4.  Que,  pour  éviter  toute-  fausse  interprétation  di 
licences,  vous  devez  .faire  usuge  d'une  nouvelle  forn)u!| 
laquelle  dirait  simplement  qu'on   ce  qui  la  concern 
la  Couronne  n'a   aucune   objection  à  ce  que  le  portcJ 
mine,  mais  ne  dirait   rien   du  droit   des   tiers  ;  droif 
dont  les  tribunaux  sont  seuls  juge». 

M.  le  Commissaire  est  toute  fois  d'avis  que  vou 
pourrez  vous  servir  de  l'ancienne  formule  en  biil'aij 
comme  dans  le  blanc  que  je  vous  envoie  ci-inclus,  ton 
lea  mots  depuis,  "  but,"  dans  la  3èmo  ligne  jusqu 
mot  '*  Company  "  dans  la  Gèmo  ligne  ces  deux  moi 
inclus. 

Enfin  je  vous  renvoie  lei  quelques  documonj 
annexés  à  votre  mémoire  et  transmis  à  ce  bureau  poif 
l'information  de  M.  1©  Commissaire. 

(Signé)  E.  E.  Taohé.I 


•  t  : 
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Que  M.  Lockvvood  base  sa  réclamation  principale- 
ment sur  une  modification  dans  la  forme  de  licence 
pour  miner  sur  les  terrains  des  particuliers,  modifica- 
tion consistant  en  ce  que  certains  mots  ayant  irait  à 
la  compagnie  De  Léry,  savoir  les  mots  auxquels  il  est 
fait  allusion  dans  la  dernière  partie  de  la  lettre 
ci-dessus,  aient  été  biffés  ; 

Que  la  preuve  officielle  produite  démontre  que  ce 
changement  n'a  pu  être  fait  que  depuis  le  ler  avril 
1878,  et  que  par  lettre  do  l'honorable  Commissaire  des 
terres,  portant  la  date  du  dix  mai  1878,  l'inspecteur 
des  milles  reçut  instruction  de  ne  pas  émettre,  Jusqu'à 
nouvel  ordre,  de  licences  pour  miner  sur  les  terrains 
des  particuliers  ; 

Que  le  fait  qu'une  licence,  portant  la  date  du  23  juin 
1877,  ait  pu  être  émise  en  faveur  d'un  nommé  Bolduc 
avec  les  mots  biffés,  fait  non  reconnu  par  M.  RivarJ, 
qui  était?  l'inspecteur  des  mines  à  cette  époque,  non 
reconnu  par  l'assistant-commissaire  des  terres,  et  fait 
contraire  à  toute  la  preuve  documentaire  produite, 
que  ce  fait  n'a  pu  causer  aucuri  préjudice  à  M.  A. 
Ijoekwood,  ou  à  A.  Lockwood  k  Cie  pour  la  i-aison, 
ue  ce  mineur  était  au  service  de  M.  A.  Lockwood  ou 
..  Lockwood  c^  Cie  et  qu'une  licence  pour  Bolduc  a 
ité  émise  à  leur  demande  ; 

Que  prenant  en  considération  les  faits  ci-dessus  et 
[es  autres  faits  et  circonstances  mentionnés  dans  les 
Locuments  et  la  prer  /o  testimoniale  soumise  à  cette 
!hambre,  cette  Chambre  est  d'opinion  que  le  gouverne- 
icnt  n'aurait  pes  dû  régler  cette  réclamation  de  M. 
lOckwood  pour  plusieurs  raisons,  et  entre  autres,  poui* 
!8  raisons  suivantes  : 

1.  Parce   que   le   réclamant    n'a   pas    établi  d'une 
imièrc  légale  ni  d'une  manière  satisfaisante  à  aucun 

loint  dt  vue  an  prétention  ; 

2.  Parce  qu'après  avo'r  pris  les  précautions  ordi- 
laires,  le  gouvernement,  par  l'entremise  du  départe- 

lent  des  terres,  a  jugé  que  cette  réclamation  était  mal 
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fondée  en  droit  et  en  équité  et  l'a  complètement  vojetée 
le  2  décembre  1887  et  parce  qu'il  n'avait  pas  de  raisonj 
suffisante  pour  revenir  sur  cette  décision  ; 

3.  Parce  que  l'action  prise  par  les  gouvernements  de| 
Bouchervitle  et  Joly  en  rapport  avec  cette  question, 
devait  encourager  le  gouvernement  actuel   à  ne  pa,=i| 
reconnaître  comme  bien  fondée  la  demande  du  récla- 
mant ; 

4,  Parce  que  la  cause  ou  l'origine  de  cette  réclama- 
tion ee  rattaclie  uniquement  à  des  intérêts  particuliel•^lJ 
et  que  les  tribunaux  du  pays  étaient  d'après  la  loi,  les! 


5.  Pai  co  que  le  gouvernement  aya  \t  une  fois  accorda 
la  pétition  do  droit  comme  il  l'a  fa  t  le  juillet  18881 
n'aurailpas  dû  dans  les  circonstances,  vrrêtcr  la  procé 
dure  sur  cette  pétition,  mais  aurait  dil  agir  avec  plu| 
de  prudence;  et  provoquer  dans  l'intérêt  public,  une! 
décision  des  tribunaux  du  pavs  sur  la  question.  1 


M.  Duplessis  propose  comme  sous-amendementj 
secondé  par  M.  Mclntosb, 

Que  l'âs  mots  suivants  soient  ajoutés  à  l'amend' 
ment  :  '•  Que  de  plus,  cette  Chambre  regrette  que  l'en] 
quête  fiite  sur  cette  aflîiire  et  l'ensemble  des  circoni: 
tances  qui  s'y  rattachent  sont  de  nature  à  faire  croirii 
que  le  règlement  intervenu  entre  le  gouvernement  ej 
monsieur  Lockwood  a  été  influencé  par  le  désir  d 
favoriser  un  des  amis  de  l'administration  actuelle 
savoir  :  M.  Ernest  Pacaud." 

Et  le  sous-amendement  étant  mis  aux  voix, — ij 
Chambre  se  divise  :  et  les  noms  étant  demanflér",  il| 
«ont  pris  comme  suit  : 
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Pour  : — Messieurs  Baldwin,  Beauchamp,  Blanchet, 
Desjardins,  Duplessis,  Faucher  de  Saint-Maurice, 
Flynn,  Leblanc,  Martin  (Bonaventare).  Picapi,  Pou- 
pore  et  Taillon. — 12. 

CoNîPE  : — Messieurs  Basinot,  Bernatcliez,  Cardin 
Champagne,  Dechêno  (IMslet),  Dumais,  Duhamel, 
Forest,  Gagnon,  Goyatto,  Lemieux,  Le^fri.-^,  Lu8«iei, 
McShane,  Mercier,  Slurphy,  Pelletier,  Pilon,  ilinfroi, 
Rocheloau,  Shehyu,  S^'lvostre,  Tesnier,  Trudel  et 
Turcotte.— 25. 


(7oir  pages  405,  40o,  407  et  408  «les  .Toumaux  do 
r Assemblée  Législative  de  1889.) 

Pour  ce  scandale  Lockwood,  le  gouvernement 
Mercier  doit  être  repoussé  par  tous  les  honnêtes 
gens. 
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Depuis  que  le  gouveniemont  Mercier  est  au 
pouvoir  les  plus  sinistres  rumeurs  se  sont 
accentuées  tous  les  jours  davantage.  A  tel  point 
qu'il  n'y  a  plus  de  doute  sur  le  système  odieux 
pratiqué  à  Québec.  C'est  pour  dénoncer  et  flétrir 
ce  système  qu'A  la  séance  du  11  mars  1889,  M. 
Taillon  proposa  fainendement  suivant  à  la 
motion  pour  la  seconde  lecture  du  bill  : 


Que  les  molrt  suivMit:^  :  "  Attendu  qu'il  ont  do 
notoriété  publique  qu'à  l'occasion  des  nominations  ù 
un  emploi  sous  \o  gouvtiinement  de  cette  jn'ovinco  ou 
dans  aucun  des  dépui-temonts,  ou  de  l'obtention  de 
certaines  faveurs  ministdriollei^,  Il  est  devenu  d'usage, 
pour  le  parti  actuellomoTit  au  pouvoir  et  pour  certaine 
de  SOS  amis,  dans  l'entoiiraxe  au  gouvernement,  et  sans 
que  les  ministres  puissant  rigMorer,(le  faire  payer  des 
sommes  d'argent  plus  ou  moins  élevées,  sinon  en 
considération  directe  do  telles  nominations  ou  obton 
lion  de  faveurs,  au  nioiny  en  rappoi't  avec  icelles. 

'*  Attendu  que  le  gouvv^r!icment  actuel  a  été  publi- 
quement accusé  d'avoir  payé  une  somme  do  $15,000  -h 
M.  Daniel  Ford,  malgié  le  protêt  de  l'ûntreprenour. 
M.  J.  P.  Whelan  et  dans  des  circonstances  qui  indi- 
queraient que  ce  paiement  a  été  fait  contrairement  ùl 
l'intérêt  public  et  pour  des  raisons  ou  considéraLionH| 
non  justiliables. 
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"  Attendu  que  des  sommes  considérables  ont  été 
payées  par  l'administration  s  actuelle  h  M.  J.  P. 
Wholan,  constructeur  du  palais  do  justice  à  (Québec, 
et  à  M.  Alphonse  Charlel)ois,  vonsti  m  leur  du  paitiis 
législatif. 

"  Attofadu  que  plusieurs  l'éclamations,  contcslée^', 
pour  des  montants  très  élevés,  ont  été  réi^lées  par  la  dite 
administration. 

''  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  que,  sur  et 
t\  même  les  sommes  ainsi  payées,  les  dits  entrepreneurs 
ont  payé  ou  souscrit  à  diverses  dates  en  faveur  du 
})arti  actuellement  au  pouvoir,  ou  des  amis  de  ce  })arti 
des  (sommes  assez  considérables  pour  donner  lien  au 
soupçon. 

"  Attendu  qu'il  est  de  notoi-iété  pulj'iquc  que,  nur  et 
à  mêmes  les  montants  payés,  hO\i^  l'adminisl ration 
a-tuelk»,  comme  subventions  aux  clhrninsde  ïev,  tes 
compagnies  de  chemins  do  cliemir;s  do  fer  ont  ou  à 
payer  des  sommes  considéi-ables  à  des  entremetteurs 
pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  sii!j>iJes., 

'' Cette  Chambre  €roit  devoir  protester  contre  ces 
faits  qui  sont  do  nature  à  inspirei*  des  craintes  sur 
l'administration  dos  affaires  de  la  pi'«)vinc,ô  et  qui  ne 
peuvent  qu'être  préjudiciables  à  l'int^iGt  public  "  noient 
ajoutés  à  la  motion.'* 

(  Voir  page  475  des  journaux  do  l' Assemblée  Légis- 
lative de  1889.) 

Le  gouvernement  demanda  à  sa  majorité 
[d'écarter  cet  amendement  de  M.  Taillon  par  un 
[sous-amendement  de  M.  Lemieux,  ce  que  firent 
[If's  partisans  quand  môme  du  ministère. 

Tous   les   honnêtes  gens   doivent  approuver 
>ar  leurs  votes  la  motion  de  M.  Taillon. 
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Voici    nn    résumé    succinct   do   chacun  doai 
actes   odit^ux    à    la    charge   du    gouvernement 
néiaste  qui    est    aujourd'hui    à    la   tête    de    lai 
province.    On  ne  nous  accusera  pas  de  vouloirj 
en  imposer  au  public,  puisque  nous  indiquons! 
les  sources  officielles  où  nos  lecteurs  pourront  si| 
renseigner  sûrement,  s'ils  le  désirent.   Il  y  a  dans 
cette  nomenclature  de  quoi  tuer  dix  gouverne- 
ments, et  comme  nous  n'avons   affaire  qu'à  uii| 
seul,es[>érons  qu'il  sera  facile  de  le  renverser. 

lo  Ils  jettent  en  pâture  aux  exploi-teurs  ej 
aux  coulissiers  électoraux  $75,000,  pour  l| 
construction  des  ponts  en  fer  qui  n'étaieiij 
certainement  pas  une  nécessité  i^ubliaue 
(51-52  Vict.,  chap.  1,  p.  18.  No  239-BÛdgci| 
1888-89  p.  No  217  et  budget  1889-90  p/3i 
No,  144). 
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2o  Ils  ont  gaspille  $16,000  i>our  la  commission 
des  asiles,  commission  inutile  dont  le  rapport 
a  été  sévèrement  critiqué,  même  par  V Etendard 
et  a  soulevé  de  tous  les  côtés  un  concert 
d'indignation.  (Budget  1888  80  p.  28,  No  208  et 
budget  supplémentaire,  18^8-80  p.  3,  No  14). 

3o  Ils  ont  gaspillé  §8,000  pour  la  commission 
agricole,  dont  le  r«opport  a  été  attaqué  en  pleine 
chambre  par  un  ministre  lui-même,  par  dos 
députés  ministériels  cf.mme  MM.  Pelleti<^r, 
Deschênes  et  Legris  et  que  la  majorité  législa- 
tive a  refusé  d'adopter.  (Journaux  de  l'Assem- 
blée 1880,  p.  235),  budget  1889,  p.  13,  No  81 
et  budget  supplémentaire,  1888-89,  p.  3  No  14  ) 

^0  Ils  ont  payé  $12,000  pour  la  commisson 
do  codification  dont  le  gouvernement  n'avait 
pas  besoin  ;  (Journal  de  l'Assemblée)  1888,  p. 
238,  et  budget  supplémentaire  188S-89,  p.  5, 
No  25.) 

Oo  Ils  ont  payé  à  M.  Joseph  Reynar  $3,0C0 
que  ce  monsieur  ne  devait  pas  recevoir  ;  [Docu- 
ments de  la  session  1889.  No  98.] 

7o  Ils  ont  fait  imprimer  le  discours  budgétaire 
de  1888  par  cinq  établissements  français  diffé- 
rents et  deux  établissements  anglais,  payant 
ainsi  sept  compositions  au  lieu  de  deux,  et 
quintuplant  la  dépense.  L'impression  de  ce 
discours  a  ainsi  coûté  $2,624,95  au  lieu  de  $1,000 
qui  auraient  suffi  largement,  soit  un  gaspillage 
de  $1,500;  [Journaux  de  l'Assemblée,  1888,  pp. 
331-382.J  •  f 
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Leurs  ffaspillages 

lo  Ils  ont  créé  unanimement  une  nouvelle 
cour  de  magistrats  de  districts  :  au  moins 
$10,000  par  année  ;  (51-52  Vict.,  c.  XX,  p.  82). 

2  Ils  ont  créé  un  ^rplième  /ninisire,  après  avoir 
dit  qu'il  y  en  avait  assez  de  cinq  ;  salaire,  $4,000, 
contingents,  $3,700,  total  $Y,700,  (51-52  Vict , 
chap   VIII,  p.  23). 

.'o  Ils  ont  nommé  trois  inspecteurs  de  coloni- 
t-ation  au  lieu  d'un  :  augmentation  de  $2,000, 
(Journaux  de  l'Assemblée,  1888,  p.  338). 

4o  Ils  ont  nommé  six  surinfbndants  des  gar- 
des-forestiers, à  $1,400  ;  soit  $10,800  ;  (Journaux 
de  l'Assemblée,  1888,  p.  148). 

5o  Ils  ont  payé  à  M.  Charley  Champagne, 
député  d'Hochelaga,  $860  pour  ne  rien  faire. 
(Journaux  de  l'Assemblée  Législative,  1888, 
p.  365). 

6o  Ils  ont  payé  $100  à  M.  Dennis  Murray 
pour  assermenter  un  juge  de  paix  à  la  baie  dets 
Chalerurs  (Journaux  de  l'Assemblée,  1888,  p. 
112.) 

7o  Ils  ont  payé  $150  extra  à  M.  Chrysostôme 
Langelier,  employé  à  $2,400  par  année,  pour 
reviser  le  fameux  rapport  de  la  commission 
agricole.  (Documents  de  la  session  1888,  No  61, 
p.  47.) 

8o  Ils  ont  augmenté  de  $4,000   la  dépense] 
dans  le  bureau  du   protonotaire  de  Montréal. 
(Journaux  de  l'Assemblée,  1888,  p.  138.) 

Oo  Ils  ont  payé  inutilement  $1,447  pour! 
annonces,  plans,  etc,  relatifs  à  une  vente  de| 
terrain  qui  n'a  jamais  eu  lieu,  la  propriété  autre- 
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fois à  l'usage  do   Técole   normale   à  Monfr6al. 
(Journaux  de  l'Asscmbléo,  1888,  p.  ^65.) 

lOo  Ils  ont  de  plus  auj^moiiir  los  dépenses 
générales  de  la  province  i\o  plus  de  !S500,000 
par  année  ou  d'environ  $11,700,000  en  trois 
exercices.  En  1886  elles  étaient  de  $3,032,771, 
(Voir  comptes  publics  1^86,  p.  [).)  En  1888 
elles  ont  été  de  $3,552,708.  (Voir  comptes  publics 
1888,  pp.  11  et  13.) 

llo  En  1889  elles  ont  été  portées  par  les  trois 
budgets  à  $3,630,493.  [Voir  budget  1889,  p.  33, 
bas  de  la  page,  4me  colonne  ;J  plus  items  211, 
212,  213,  214,215,  217,  218,  219  du  même  bud- 
get ;  plus  [1er  budget  supplémentaire  1889, 
p.  5,  plus  2me  budgej;  supplémentaire  p.  3.J 
Enfin  en  1890,  d'après  le  budget  du  trésorier, 
les  dépenses  seront  de  $3,603,703.  [Voir  budget 
de  1889-90,  p.  341  plus  items  243,  244,  245,  246, 
247,  248,  249,  250,  251,  252,  253,  254,  255  ;  plus 
un  budget  supplémentaire  inévitable  d'au  moins 
.^100,000  à  la  prochaine  session." 

12o  Ils  ont  de  plus  plongé  la  province  dans 
des  délicits  variant  de  $200,000  à  $300,000  par 
année. 

13o  lîb  oui  lie  plus  soumis  à  la  chanibn?  pour 
1889-90  un  budget  et  des  estimations  qui  nous 
annoncent  un  déficit  de  $925,000  dans  les  opé- 
rations totales  de  l'exercice,  sans  indiquer  de 
voies  et  moyens  pour  le  combler.  [Discours 
budgétaire  de  1889,  pp.  41  et  43.] 

140  Ils  ont  de  plus  payé  le  fameux  compte  de 
^M.  Langelier  $3,000  pour  n'avoir  rien  dit  à  la 
[Cour  Suprême,  y  compris  |300  pour  ses  frais  de 
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voyage  de  Québec  à  Ottawa.  (Journaux  de  FAs- 
Fcmblée  de  1889  p.  511.) 

1/io  Ils  ont  de  plus  payé  $10,000  à  M.  William 
Porfect  Lookwood  pour  une  réclamation  non 
fondée,  où  les  dommages  n'ont  jamais  été  prouvés 
et  dans  un  but  politique,  [Journaux  de  l'Assem- 
blée 1889,  pp.  566.67.68-7U]. 

16o  Ils  ont  de  plup  vendu  à  vente  privée  une 
propriété  appelée  le  Table-liock  pour  .$3,000, 
propriété  qui  a  été  revendue  immédiatement 
.$12,000  fioit  une  perte  certaine  de  $9,000  pour  la 
province. 

17o  Ils  ont  de  plus  laissé  pendant  dix-huil 
mois  $31,000  des  deniers  publics  entre  les  mains 
de  M  Beausoleil,  l'as^oci/;  du  premier  minittre. 

18o  Us  ont  de  plus  enlevé  le  droit  de  suffrage 
à  toute  une  classe  de  citoyens,  les  employés 
publics  ;  ils  ont  enlevé  à  la  législature  le  privi- 
lège d'incoporer  seule  les  compagnies  de  chemins 
do  fer  ;  ils  ont  introduit  dans  la  loi  des  terres 
de  la  couronne  la  fameuse  clause  par  laquelle  le 
marchand  peut  couper  tout  le  bon  bois  sur  le  lot 
(lu  colon  pendant  trente  mois. 

19o  Ils  ont  payé  à  M.  Achille  Carrier  |215 
pour  se  promener,  durant  Tété  dernier  à  la  Baie 
des  Chaleurs,  [Journaux  de  l'assemblée,  1888, 
p.  112.] 

20o  Ils  ont  payé,  sans  soumissions  $14,580 
)our  les  gazeliersdu  palaisde  Justice  de  Québec. 
Documents  de  la  session,  1888  No  65.] 

21o  Ils  ont  remis  un  montant  de  $800,000 
aux  municipalités  qui  avaient  emprunté  de 
l'argent  public  pour  des  améliorations  locales. 
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-  Places  aux  amis 

le  Des  petits  présents  entretiennent  Paaiitié, 
dit-on.  C'est  c.?  (jue  le  gouvernement  met  en 
pratique.  Voici  quelques  exemples.  Le  premier 
qui  nous  tombe  sous  la  main  est  le  gendre  de 
M.  Mercier,  M.  Lomer  G-ouin.  11  est  associé  à 
la  perception  du  revenu  public,  ça  paie  toujours 
un  peu  en  soi,  puis  il  y  a  les  tours  du  bâton. 
La  position  rapporte  de  1 1,000  à  ï$l,200  par 
année. 

2o  En  second  lieu,  un  petit  frère  nommé 
intendant  du  palais  de  justice,  à  Montréal,  avec 
juridiction  sur  toutes  les  bâtisses  et  terrains  de 
la  Couronne  à  Montréal.  Le  salaire  pour  cette 
position  est  de  $1,800  par  année. 

M.  Mercier,  frère,  doit  approuver  les  comptes 
pour  tous  les  travaux  de  construction,  de  répa- 
rations, &c,  qui  se  font  au  palais  de  justice  et 
dans  les  autres  bâtisses  du  gouvernement.  On 
voit  d'ici  l'importauce  de  cette  position  de  grand 
Réviseur  des  comptes. 

La  position  dos  garçons  d'hôtels  est  moins 
favorable — et  cependant  ils  ont  de  jolis  pour- 
boires. 

Puis  les  amis. 

8o  M.  Beausoleil,  l'associé  de  \L  Mercier,  est 
nommé  avocat  de  la  couronne  pour  la  collection 
de  la  taxe  commerciale.  L'associé  de  M.  Mercier 
a  fait  dans  cette  opération  sûre  et  tranquille  en 
frais  judiciaires,  de  $15,000  à  $20,000  ;  de  plus, 
une  commission  de  $31,000,  soit  $45,000  en  deux 
ans. 
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4o  M.  F.  X.  Ohoquet,  un  autre  associé  de  M. 
Mercier,  n  une  position  oliicielle  sur  h  chemin 
de  fer  Montréal  et  Sorel  et  a  eu  qnel(|ue  choi-e  à 
faire  dans  le  paiement  de  la  sulAi'ution  do 
$112,500.  Quoiqu'on  en  dise,  nous  no  croyons 
pas  que  M.  Choq.uet  se  soit  enrichi  dans  ce  rôle 
d'agent  de  M.  Mercier. 

5o  M.  Raymond  Préfontaine  a  été  nommé 
représentant  de  la  couronne  pour  le  district  de 
Montréal  avec  uu  salaire  de  #20  par  jour  ;  M. 
8t-Jean  est  son  associé  pour  cette  besogne 
payante.  M.  le  magistrat  de  police  Dugas  a  reçu 
de  M.  Mercier  une  comr^ï'ssion  qui  lui  a  permis 
de  faire  d's  promenades  payantes  à  droite  et  à 
gauche,  sans  qre  la  justiceensouifre  à  Montréal. 

M.  le  magistrat  de  police  Dugas  a  été  prié  do 
plus  de  prendre  un  vif  intérêt  à  la  colonisation 
de  la  côte  nord  du  golfe  Saint -Laurent.  Il  a  de 
plus  à  son  c.édit  IV-xpédition  Morrisson  et  l'acie 
des  licences,  et  quelques  autres  petites  confitures. 

b'o  M.  llaoul  Dandurand,  gendre  de  i'hon.  M. 
Marchand,  a  été  nommé  magistrat  pour  rempla- 
cer M.  C.  A.  Dugas,  pendant  les  pérégrinations 
de  ce  dernier,  avec  un  salaire  de  it3,000  par 
année. 

7o  P.  E.  Tremblay  a  d'abord  ét«'*  nommé  agent 
de  rapatriement,  avec  un  salaire  iU  |600,  puis 
député  protouotair.î  à  Montréal,  avec  qutdques 
choses  de  plus. 

8o  M.  W.  l*roulx,  agent  de  rapatriement  avec 
un  salaire  da  $1,200. 

9o  M.  J.  O.  Pelland,  à  la  perception  du  revenu 
avec  M.  Bourgoin,  avec  un  salaire  de  $1,000  ji 
partager. 
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Ce  salaire  peut  facilement  s'élever  à  six  mille 
piastres,  M.  Éourfçouin  a  déjà  réalisé  ce  montant. 

lOo  M.  Héroux,  au  grefte  do  la  cour  de  Circuit 
à  $1,000  par  année. 

llo  M.  Desmarais,  avocat  deSjint-Hypcinthe, 
ox-associé  de  M.  Mercier,  a  été  nommé  avocat 
de  la  couronne  à  $20  par  jour. 

12o  M.  Longpré.  noinmé  protoiiotairo  avec  un 
traitement  annuel  de  $4,000. 

13o  M.  Cherrier,  protonotaire,  $2,600. 

14o  M.  Messier,  employé  au  greffe  do  la  Cour 
Supérieure,  traitement  $1,000. 

15o  M.  Johnson,  emploi  au  bureau  dos  timbras, 
traitement  $1,000. 

16o  M.  Turgeon,  employé  au  greffe  de  la  Cour 
Supérieure,  traitement  $800. 

17o  M  Bavry,  idem  $000. 

18o  M.  Lortie,  idem 

19o  M.  McShane,  employé  au  greffe  de  la  Cour 
de  Circuit,  traitement  $800. 

20o  M.  Cardinal,  idem  $000. 

21o  M.  Bédard,  idem,  $G00. 

22o  M.  Décolle,  idem,  $500. 

23o  M.  Chabot,  idem. 

24o  M.  Lafontaine,  frère  du  député  deNapier- 
ville,  emploi  au  greffe  de  la  p-^ix  $1,000. 

25o  M.  Corriveau,  emploi  à  la  cour  de  police, 
$1,000. 

2Go  M.  Daoust,  idem. 

27o  M.  Lantier,  idem. 

28o  MM.  Préfontaine  et  Greenshields,  tous 
deux  substituts  du  procureur-général  pour  le 
district  de  Montréal  $6,000. 
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29o  M.  Germain,  avocat,  même  position  pour 
le  district  de  Richelieu,  $20. par  jour. 

80o  M.  Poirier,  avocat,  comniissaivc  à^a  incen- 
dies $2,000, 

31o  M.  Barry  idem. 

820  M.  R.  S  Weir,  nommé  avocat  du  proiono- 
taire. 

38o  M.  Phaneul',  iiispcfî.  \\v  (h  s  Wc.'nv.os. 

34o  M.  RemiiigtoM,  inspecteur  d^  s  bois  et  dos 
forêts. 

35()  M.  Seers  et  Ci(^  substituib  du  prov-ureur- 
gênêra'  i>Otn'  \c  district  de  Bi^auharnoif?  a  $20 
par  jour. 

36o  L'iion  M.  W.  Provo.^^t  a  r«  çu  lui  aussi 
environ  îî";,000  pour  l'examen  (l'un  cortain 
dossier  de  cour. 

l^epufes  et  leurs  pi(iu'}}l!<  riHffrf/en'nt 

au  hufh/rf 


lo  Les  voyages  de  M.  Mercier  en  lùirope  ont 
coûté  à  la  province  $3,089,12. 

2o  Le  gouvernement  a  payé  $1,000  à  M.  G.  A. 
Drolet,  de  Paiis,  pour  services  re  conversion  de 
la  dette.  Il  a  aussi  un  item  de  $100  à  M.  Welsh, 
pour  raU-ula  en  rapport  avec  la  couver^ ion  de  la 
dette.  Les  télégrammes  pour  cette  conversion 
ratée  ont  coûté  $87.25. 

Total  :  $1,185.25  en  pure  perte. 

M.  Léon  Ledieu,  beau-i'rère  dtî  Thon.  M, 
Duhamel.  Il  est  traducteur  pour  l'Assemblée 
législative  avec  un  salaire  de  11,400  par  année. 
Ce  n'est  pad  trop.     M.  Ledieu  est  un  excellent 
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traducteur.  Il  a  été  six  mois  en».France  dans  le 
cours  de  l'an  dernier.  Il  a  fait  un  livre.  Ce 
qui  veut  dire  qu'il  a  des  loisirs.  Il  a  vendu 
son  livre  au  gouvernement,  toute  l'édition,  1,500 
volumes,  pour  1(>  prix  de  $*750.  Si  M.  Ledieu 
n'eût  pas  été  le  beau-frère  d'un  ministre,  la 
province  n'aurait  certainement  pas  eu  besoin  de 
ses  chroniques,  que  nous  ne  jugerons  pas  ici. 

M.  Bernatchez,  député  de  Montmaguy  et 
président  de  la  déi'ante  commission  agricole,  a 
reçu  pour  sa  part,  en  beaux  deniers  honuaiiiô, 
$4,000 

On  n'est  pas  président  pour  rien,  voyez-vous. 
VA  puis  présider  une  commission  qui  ne  gait 
pas  où  elle  va  ni  ce  qu'elle  veut,  e'  .^  r.ne 
responsabilité  coûteuse  ! 

M.  Pilon,  député  de  Bagot,  qui  n'était  \k\h 
président  mais  qui  aurait  voulu  l'être,  a  louché 
1610. 

C'est  encore  un  joli  denier  après  tout. 

M.  A.  Eocheleaù,  M.  V.  P.,  Chambly,  a  dû  se 
confenter  de  $330. 

M.  0.  Go/ette,  le  tendre  ami  de  l'aiu  ien  rédac- 
teur du  Canard,  a  reçu  §350. 

Le  Dr  Trudel,  du  comté  de  Champhiin,  s'est 
montré  plus  réservé  que  ses  collègues.  U  n'a 
eu  que  $180. 

M,  Bazinet,  de  Joliette,  a  évalué  ses  services  A 
1350. 

$250  seulement  pour  l'illustre  M.  Jos.  Morin, 
de  Charlevoix,  esprit  d'élite,  conception  supé- 
rieure, intelligence  aussi  déûiesurément  grande 
que  la  tour  Eiffel.  Décidément  le  génie  n'est 
pas  apprécié  à  sa  valeur  ! 
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.Et  M.  Larochelle,  le  député  transfuge  du 
comté  de  Dorchester  !  Ah  !  en  voilà  encore  un 
qui  a  ouvert  la  bouche  toute  grande  pour  rece- 
voir la  manne  ministérielle.  On  lui  a  fermé  le 
bec  à  raison  do  |;200. 

M.  Sylvestre,  de  Berthier,  n'a  pas  voulu  dé- 
mordre à  moins  de  $350,  et  M.  Lussier,  député 
de  Verchères,  conscient  de  la  véritable  valeur  de 
ses  services,  n'a  pas  ou  le  courage  d'en  deman- 
der plus  de  $50. 

M.  A.  Edge,  le  secrétaire  qui  n'a  pas  préparé 
le  rapport,  puisque  celui-ci  a  été  rédigé  par  M. 
J.  0.  Langelier,  a  reçu  $200  pour  la  besogne 
qu'il  n'a  pu  faire. 

Il  y  a  encore  la  commission  des  asiles  d'alié- 
nés qui  il  coûté  an  pays  $6,000  et  dont  les 
rapports  contradictoires  no  nous  laissent  pas  plus 
éclairés  que  ci-devant. 

Mais  le  but  principal  est  atteint.  On  voulait 
distribuer  du  patronage  et  la  commission  en 
question  en  a  fourni  le  prétexte. 

Voici  ce  qu'ont  reçu  les  heureux  commis- 
saires : 

» 
MM.  J.  A.  Dachesnean,  président,  pour 

dépenses 967  24 

Dr  J  A  Lav©io,  honoraireset  déboursés.  838  95 

NU  Hourgoin. 990  OG 

L  B  Durocher,  M  l) 1037  00 

A  L  Desaulniers 1007  00 

E  H  Peinberton,  secrétaire 549  75 

J  G  Langelier,  pour  traduction 300  00 

A  Lévéque,   architecte   pour  faire   les 

pians  de  différents  étages  de   l'asile 

St.  Jean  de  Dieu  et  rapport 220  00 

En  tout  $0.000. 
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967  24 
838  95 
990  00 
1037  00 
1007  00 
549  75 
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C'est  cette  commission  qui  dans  son  premier 
rapport  recommandait  aux  propriétaires  de 
l'asilo  do  Beauport  de  remplacer  les  lits  en  bois 
des  p?iients  par  des  lits  en  fer. 

Or,  comme  question  de  fait,  il  n'y  avait  pas 

un  lit  en  bois  à  l'asile  do  Beauport,  lors  de  la 
visite  des  commissaires. 

Mais  il  fallait  bien  quelque  chose  pour  gagner 
son  argent  ! 

Patfp  aux  jmtviiaux 

l'év.    lvS87,  .1  lîonrguignon $1000  00 

(A'iv.   1887,  J  A  Prondergiist 1000  00 

l^'év.  1887,  L  A  15-Ianger  d<^  Sherbrooke  200  00 

Mai  1888,  JosCairell  135  00 

Juin  1887,.]    A   P,iiderg;isl 2000  00 

Beîleaiu^:  Cie  2000  00 

()CL1887,  WiJi  Chagnou 000  00 

D'c.  1887  Wm  Ciiauno!) 000  00 

Avril  1S88,  Herald.'. 800  00 

Mai  1888,  neiieaii  .^  Cie 2000  01) 

Juin  1888,  Ikrald 1000  00 

do        I^ellcau  cV  Cie 2000  00 

.Itiillel  1888,  .las  Carrell 250  00 

do          .1  Hoiirguignon 500  00 

do          LACaron 2600  00 

do         James  Carnill 150  00 

AoCil  1888,  JBonruMjigiion 500  00 

do          WmCliiignon 800  00 

I.  J  lh'nuM> 1500  00 

Sept  1888,  P  L)  IJiIodeau 200  00 

l'Av.  18S9,  Uélanger  ik  Ci- 200  OU 

do         JMonier 200  00 

.iniliel  1889  Wm  Clingno.' 500  00 

do  L'*  même  sur  impression  à 

laire 350  00 

Aorit   1880,    J.    lîoiirguignon,     atTaire 

Lockwood.... 400  00 

'  ■  '      ^  •  ■  •        j   ■       . 
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II  y  a  encore  $9,000  à  Wm.  Chagnon  avancé 
par  MM,  Shehyn,  Turcotte  et  Marchand  ;  $2,000 
à  Belleau  &  Cie,  par  MM,  Shehyn,  Gragnon  et 
Duhamel  :  |1,000,  pour  commission  agricole, 
avancée  à  Belleau  par  MM.  Meroioi*  et  Marchand. 

Septembre  1888--Le  Prix  Courant $    200  00 

Vallée  de  COUaxra  pu   1888 500  00 

VEvenement  en  188!M)0 2,593  53 

V Union  Libérale 1,425  00 

Journal  de  Québec 2,750  00 

UEtcndard 0,750  OU 

Le  Franco-Canadien 2,900  00 

Le  Progrès  de  l'Est 800  00 

U  Herald 2,900  00 

La  Paix  |oh  là  là) 9,050  00 

Le  Daily  Telegraph 2,290  Od 

Et  enfin,  les  plus  gros  reptiles  : 

Justice  et  Electeur,  dit  la  rubrique,  otïicie  lie  32,000.00 

Cela  ne  comprend  pas  les  impressions  des 
départements,  il  va  sans  dire.  On  sera  surpris 
ensuite  de  l'entrain  que  mettent  certains  de  nos 
confrères  à  brûler  l'encens  sous  le  nez  dcB 
ministres  qui  les  soignent  si  diligemment. 


Les  familles  heureuses 

Ces  familles  méritent  une  mention  spéciale. 
Voici  un  tableau  à  encadrer.  La  famille  Pelletier 
a  reçu  du  gouvernement  en  1888  : 
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l  200  00 
500  00 
2,593  53 
1,425  00 
2,750  00 
0,750  OU 
2,900  00 
800  00 
2,900  00 
9,050  00 
2,290  00 


AlpPriloliftr $    500  00 

TNap  Polleli'T 117  00 

K  G  Pell.  tic- 103  97 

GWIVlUtiei- 104  70 

KP('liMi»M , 114  00 

rPt^l'^lier 1,375  4G 

KSA  CellUliM- l,r)00  00 

idom         175  00 

idem         31  00 

Alf  Pollcticr 2  30 

id(3ni  90 

TlVllKH  r 30  OÔ 

[\'iiil  l\'llclier 2  00 

Fellelie:'  et  Perre.uilî 70 

KPrll-vlicr  m  00 

Aiiiyot,  Pelhli.  r  n  I''(>i,|:»iiir ],5tH  58 

fîlMr.rhpf,  Amyol  <  iP.l'otH't 3,000  00 


§8,810  61 


32,000.00 
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spéciale. 
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Ajoutez  $1,738.03  pour  la  société  Belleau  et 
Cie  'dont  M.  L.  P  Pelletier  lait  partie  et  $1,167,42 
pour  la  Jw67eV;e,  le  journal  de  M.  Pelletier,  et  vous 
arriverez  pour  1888  à  $ll,71G.lii 

Maintenant  passons  à  1889.  La  lamille  heu- 
reuse émarge  encore  au  budget  pour  un  mon- 
tant assez  rond  : 

Alf  Pelletier S    500  00 

'V  NapPellelier :H)()  00 

EG  l'ellelier 34  10 

J  P  Pelletier  288  80 

PP(4lolior    44  54 

viW  Pelletier 67  75 

F  S  A  Pelletier 750  00 

KS  A  Pelletier 382  75 

T  N  Pelletier 10  00 

T  N  Pelletier 0  90 


i 
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J  P  Pelibti^.r ' 378  00 

T.P  Pelletier 50  85 

J  G  Pelletier 32  00 

Lfîclorc,  PeUeliei' c^  Brosscaii '247  75 

iieclero,  Pelletier^  Ii^os^»^"m I-J47  70 

Leclerc,  Pelletier  i^  Pros^ieau 2,588  Oî) 

$0,281  30 

Avec  co  beau  dossier,  M.  Pelletier  espère 
dovenir  ministre,  llôlas  !  troi.s  fois  hélas  ! 

Cette  iamille  n'a  pas  de  rivale  que  celle  du 
premier  ministre.  Voici  un  tableau  qui  montre 
que  M.  Mercier  ne  dédaigne  pas  les  choses  de  la 
terre.  11  prétend  avec  raison,  que  les  biens 
immeubles  senties  plus  6Ùrs.  C'est  pourquoi  il 
a  obtenu  la  concession  de  8,102  acres  do  terres. 

Voici  la  nomenclature  de  ces  lots  : 

Lots        aches 

I,     2,     3...  101...  Hou.  M.  Mortier 

•i,    5,    1...  223...  Veuve  St-Ofiiiis,  mère  de  Mme 

Mercier 

7,     8...  188'...  M.  K.  Mercier 

0,  10...  200...  fciva  Mercier 
11,  12...  200...  Henri  Mercier 
13,   U...  200...  Paul  !•:.  Men-.it  r 

li...     Gl...  H.  H  Merder 

E.  IlANli  CLYDK 

• 

1,  2...  201...  iv  Laiigelier 
3,    4..,  271...  .1  Ijaugflier 

5,     0...  218...  'Lucille    Larue     éiiOiise    de     C. 

Laiiyelier 
7,    8...  224...  Clis  Langelier 
35,  36,  37...   109...  (Second  rang,  (irandison)  E.  H. 

Mercier 

Total  acres..   3,192 


01 


Comme  M.  Mercier  sent  le  terrain  crouler,  io 
pouvoir  lui  échapper,  il  a,  dit  un  confrère,  voulu 
^0  ménager  sans  doute  une  retraite  pour  se 
roposor  des  fatigues  de-  la  vie  politique.  Forcé 
peut-être  do  se  retivtT  il  va  changer  les  rênes  du 
j)ouvoir  pour  les  manchons  de  la  <  harrue  et 
doter  les  cantons  du  Nord  d'une  colonie 
modèle. 

A  part  les  terres,  les  Langelier  ont  reçu  en 
argent  $8,112.00  sous  divers  prétextes. 
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Faisons  le  calcul  des  dépenses  sessionnelles 
qui  ont  figuré  dans  les  comptes  publics  durant 
les  trois  premières  années  de  l'administration 
Mercier. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  ce  bilan  extraordi- 
naire de  dépenses  offert  par  un  gouvernement 
qui  devait  pratiquer  une  économie  si  sévère. 

La  session  de  1889  a  eu  une  durée  moyenne. 
L'ouverture  a  eu  lieu  le  9  janvier  et  la  proro'ga- 
tion  le  21  mars. 

La  session  de  1886  avait  duré  à  peu  près  le 
même  temps,  c'est-à-dire  72  jours. 

Or,  en  faisant  la  comparaison  entre  ces  deux 
années,  nous  constatons  un  très  fort  excédent 
de  dépense»  sous  le  régime  économique  de  la 
politique  payante. 

Voici  le  tableau  : 

^  1886  1889 
Indemnité  et  frais  de  voyages  des 

députég $40,838  $53,163 

Ecrivains  gessionnels 8,089  13,686 

Messagers 3,520  4,619 

Papeterie 5,384  6,219 

Divers 8,386  9,428 

Impressions  et  relinre 25,680  38,100 

$91,894  $125,174 
91,894 

Augmentation ',  $  33,880 
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Nous  pourrions  maintenant  ajouter  à  ce 
chiffre  un  item  nouveau  dans  les  dépenses  de 
1889,  un  item  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les 
précédents  comptes  publics,  c'est  celui  des 
comités  qui  s'élève  à  $3,706. 

Cette  nouvelle  somme  ajoutée  à  $33,880  forme 
un  total  de  $37,686,  augmentation  des  dépenses 
sessionnelles  de  1889  comparées  à  celles  de 
1886. 

1888,  les  dépenses  sessionnelles  avaient  été 
de  $21,501  pins  élevées  qu'en  1886. 

1887,  les  mêmes  dépenses  avaient  été  de 
$31,625  plus  considérables  qu'en  1886. 

Addition  faite,  les  dépenses  sessionnelles 
durant  3  ans  ont  donc  augmenté  de  $90,712. 

Pourtant,  M.  Mercier  lors  des  élections  géné- 
rales de  1886  avait  promis  de  diminuer  les 
dépensés  sessionnelles. 

Que  de  promesses  n'a-t-il  pas  faites  et  quelles 
sont  celles  qu'il  a  tenues  ? 
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e53,76i 

13,586 
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Le  contraste  entre  le  régime  Mercier  et  le 
régime  conservateur  est  trop  frappant  pour  ne 
pas  être  apprécié  par  l'opinion  publique. 

La  chose  saute  aux  yeux  des  moins  clair- 
voyants quand  on  met  les  dépenses  en  parallèle. 

Par  exemple  voyons  les  frais  de  voyage  des 
ministres  nationaux  et  conservateurs  pour  la 
négociation  des  emprunts  faits  depuis  1873. 

Les  comptes  publics  de  1873-74,  p.  65,  et  ceux 
de  1874-76  p.  71,  constatent  que  les  frais  de 
voyage  de  l'honorable  M.  Eobertson,  alors  tréso- 
rier de  la  province,  en  Angleterre,  pour  l'emprunt 
de  1874  ne  se  sont  élevés  qu'à  $591.64. 

Les  frais  de  voyage  de  l'honerable  M.  Church 
pour  l'emprunt  de  187t)  ont  de  $300  (comptes 
publics  de  1875-76,  p  72)  ;  ceux  de  Thonoroble 
M.  Wurtele  en  France,  en  1880,  de  $3,100. 

Pour  les  trois  emprunts  de  1874,  1876,  1880, 
les  frais  des  trois  ministres  se  sont  montés  à 
$3,991.54. 

Maintenant,  quels  ont  été  les  frais  de  voyage 
des  ministres  actuels  pour  Temptunt  des  3J 
millions  en  1888  ?  Lisez  : 


D 


îr  et  le 

pour  ne 

j. 

LS  clair- 

arallèle. 

âge  des 
pour  la 

,  et  ceux 
frais  de 
•rstréso- 
emprunt 

Church 

comptes 

bnoroble 

00. 

6,  1880, 

lontés  à 


i  voyage 
des  3Î 


95 
Comptes-publics  de  1686-87  ;  page  103 

Honorable  M.  II.  Mercier,  premier  ministre, 

pour  frais   de  voyage  et  déboursés  à       ^ 
New-York,  pour  affaires  publiques....  $    600  00 

Honorable  M.  Jos.  Shehyn,  trésorier  de  la 
province,  pour  frais  de  voyage  et 
déboursés  à  Nev\r-York  pour  affaires 
publiques » 849  72 

Comptes-publics  de  1887-88  ;  page  31 

Honorable  M.  Mercier,  premier  ministre, 
frais  de  voyage  en  Europe  pour  le 
nouvel  emprunt  ^^i^^^^  ^^ 

Honorable  P.  Garneau,  frais  de  voyage  en     -**^" 

Europe  pour  le  nouvel  emprunt 416  71 

Hon.  J.  Shehyn,  frais  do  voyage  à  New- 
York  pour  le  nouvel  emprunt 546  80 

Hou.  J.  J.  Ross,  frais  de  voyage  à  Kew- 

York  pour  le  nouvel  emprunt 509  14 

Ces  diverses  sommes  forment  un  total  de. .    $4,902  3*7 
La  conclusion  est  la  suivante  : 

Un  emprunt  sous  M.  Mercier $4,902  3t 

Trois  emprunts  sous  les  conserYateurs...     3,991  54 

DiM-ence $    910  83 

Donc  M.  Mercier  a  dépensé  en  frais  de  voyage 
$910.83  de  plus  pour  un  seul  emprunt  que  les 
minirities  couservateurs  popr  l'aire  trois  emprunts. 

î^e  lo  Uiars  1889,  M.  Martin,  député  de  Bona- 
venture,  lit  la  proposition  suivante  au  sujet  de 
cette  dépense  excessive. 
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Cette  chambre  regrette  que  des  déboursés 
aussi  considérables  aient  été  encourus  pour  les 
frais  de  voyage  des  ministres  pour  1*  emprunt 

de  $3,6^00,000  en  1888. 

.  "  Cette  chambre  regrette  de  plus  que  par 
l'imprévoyance  des  négociations  qu'il  avait, 
mais  sans  succès,  conduites  à  New-York,  pour 
le  dernier  emprunt  de  $3,500,000  le  gouverne 
ment  ait  eu  à  payer  $765  à  MM.  Coudert  frères, 
avocats,  de  New- York,  pour  moitié  de  leur 
compte  pour  services  professionnels  et  déboursés 
re  emprunt  de  1888  comme  il  appert  à  la  page 
31  des  comptes  publics  de  1887-88." 

L'amendement  étant  mis  aux  voix,  fut  rejeté 
sur  la  division  suivante  : 

Four: — MM.  Beauchamp,  Blanchet,  Gasgrain, 
Besjardins,  Duplessis,  Faucher  de  Saint-Maurice, 
Flynn,  Lapointe,  LeBlanc,  Martin  (Bonaventure), 
Mcintosh,  ÎTantel,  Owens,  Spencer,  Taillon  et 
Tourigny»— 16.  . 

Contre  : — MM.  Basinet,  Barnatchez,  Bisson,  Bour- 
bounais,  CARDIN,  Champagne,  Déchône  (l'Islet), 
DeGROSBOIS,  Damais.  Forest,  Gagnon,  Goyette, 
Lafontaîne,  LALIBERTÉ,  LAREAU,  Lemieu<,  Le 
gris,  LUSSIER,  McShane,  Morin,  Murphy,Pelfetier, 
PlLOÎs,Rinfret,  Wobidoux,  Rochon,  Shehyn,  Syl- 
vestre,  Tessier  et  Tur.'oltë.~30. 

Voilà  comnierit,  M.  Mercier  s^  gaspillé'  les 
<îeniers  publics.  .1  .         . 
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